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CONSEIL MUNICIPAL 

Mardi 04 mars 2025 – PROCES VERBAL 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le quatre mars à 18h30, le Conseil Municipal de la Ville de Parempuyre, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle du Conseil Municipal, sous la présidence 
de Madame Béatrice de FRANÇOIS, Maire. 
 

▪ Nombre de Conseillers municipaux en exercice : 29  
▪ Nombre de Conseillers présents : 19 / 20 à partir de 18h35 
▪ Nombre de Conseillers absents : 10 / 9 à partir de 18h35 
▪ Nombre de procurations : 6 / 7 à partir de 18h35 
▪ Date de la convocation du Conseil Municipal : mardi 25 février 2025 

 
Annie VALLEJO a été désignée secrétaire de séance. 

 

 
 

 

  

NOMS - Prénoms Présents Excusés Non Excusés Procuration à :  

de FRANÇOIS Béatrice X    

DERVIEUX Benjamin X    

PONS Annie X    

PIALLEPORT Thierry X    

TURBÉ Roselyne X    

SAUX Brigitte X   
 

VERDIER Marc X    

FLOIRAC Nicole X    

BRIC Jean-François  X  de FRANÇOIS Béatrice 

VALLEJO Annie X    

DEL-POZO Irma  X  DURAND Catherine 

GUILBAULT Nicky X    

VINCE Bernard X    

DURAND Catherine X    

ROZE Benjamin  X  VALLEJO Annie 

MARTINEZ-CAZABAT Fabienne  X  PONS Annie 

BREGILLE Jean-Luc X    

LUTARD Sandrine X    

BARLAND François X    

DUPUY Pauline  X  VINCE Bernard 

SEINTIGNAN Jean-Michel   X  

GREILH Jean-Philippe   X  

LAGARRIGUE Henri X   A partir de 18h35 

AMRA Julia  X  CHARTIER Marie-Laetitia 

PIGEAT Stéphane  X  LAGARRIGUE Henri à partir de 18h35 

LALANNE Nicole X    

FARTHOUAT Jean-Marc X    

CHARTIER Marie-Laetitia X    

BERNARD Frédéric X    
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Mme le Maire énumère les pouvoirs. Le quorum étant atteint, Mme le Maire présente l’ordre du 
jour.  
 
Madame le Maire 

Avant de démarrer ce Conseil, j’ai une ou deux petites informations à vous donner. La première 

concerne la société EMME, qui a saisi la Commission Nationale du Débat Public. Sous l’égide de la CNDP, 

il y a une procédure réglementaire de participation du public qui est mise en place. Cette concertation 

est prévue du 24 mars au 15 mai. Une information sur le déroulé de cette concertation sera faite en 

temps et en heure par les responsables de la concertation. 

Une autre information concernant la Caisse d’Epargne : dans leur local à côté de la boulangerie, 

il y a eu un dégât des eaux et il y a beaucoup de travaux à faire. Ils cherchaient donc une solution de 

repli pour quelques mois. Nous nous sommes rencontrés et nous nous sommes mis d’accord sur la 

location de l’espace de coworking pour plusieurs mois. Ils sont en train de s’installer et ils devraient 

ouvrir à la fin du mois normalement. Voilà ce que je voulais vous donner en info. 

Nous allons passer aux délibérations avec l’approbation du PV du conseil du 12 décembre. Oui, 

Madame Chartier ? 

 

Marie Laetitia CHARTIER 

Nous n’avons pas fait l’appel. 

 

Madame le Maire 

Non, mais j’ai donné les pouvoirs.  

 

 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 12 DECEMBRE 2024 
 

Madame le Maire 

Je mets aux voix le procès-verbal s’il n’y a pas d’observation. Pas d’observation ? Adopté à 

l’unanimité. Je vous remercie. 

Monsieur Lagarrigue est absent, par contre. Il n’a pas donné de pouvoir. Il est absent pour 

l’instant, ainsi que Monsieur Pigeat. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Ah, il est là. 

 

Madame le Maire 

Non il n’est pas là, il est dehors.  

 

 

AFFAIRES TRAITEES EN VERTU DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES – DU 04 DECEMBRE 2024 au 24 FEVRIER 2025 
 

Madame le Maire 

Alors, relevé des décisions. Monsieur Bernard ? 

 

Frédéric BERNARD 

J’ai regardé les décisions au niveau de la mairie de Parempuyre : il en manque, et nous ne les 

avons pas sur la table. 
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Madame le Maire 

C’est-à-dire, il manque des décisions ? 

 

Frédéric BERNARD 

Il manque les décisions de la 2025–09 à la 2025.–17. 

 

Madame le Maire 

On notera l’arrivée de Monsieur Lagarrigue. 

Les décisions ne sont pas sur le site, mais elles étaient consultables en mairie. Il en manque 

quelques-unes sur le site : elles seront mises en ligne dès que possible, selon la législation. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Excusez-moi, Madame, je me permets de vous couper. Je me permets d’intervenir pour 

plusieurs raisons. La première c’est que les décisions n’étaient pas sur le site, mais elles étaient bien 

dans l’agenda du Conseil municipal. Je vous ai écrit à ce sujet, vous ne m’avez pas répondu. Donc je me 

suis rendu en mairie spécifiquement pour pouvoir les consulter. Habituellement lorsque la secrétaire 

générale est là, je n’ai pas de soucis, elle me donne le classeur et je peux les consulter. 

 

Madame le Maire 

C’est qui, la secrétaire générale ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Pour moi la secrétaire générale c’est la secrétaire de Monsieur le DGS. 

 

Madame le Maire 

Il y a un DGS, mais il n’y a pas de secrétaire générale dans la ville de Parempuyre. Il y a un 

secrétariat général. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Je me suis mal exprimé, c’est donc le secrétariat général. J’ai envoyé un premier courrier, vous 

ne m’avez pas répondu, je suis allé en mairie… 

 

Madame le Maire 

Excusez-moi, j’ai besoin de précisions : quand est-ce que vous avez envoyé un courrier et sur 

quel sujet ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

J’ai envoyé un courrier, en précisant, ce que vient de dire Frédéric Bernard, que les délibérations 

n’étaient pas sur le site, alors qu’habituellement elles y sont. 

 

Madame le Maire 

Les délibérations ou les décisions ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Les décisions. Elles y sont habituellement : là elles n’y étaient pas. Car quand vous les mettez 

en Conseil municipal, il n’y a que les titres, il n’y a pas le détail. Je me suis permis de vous écrire une 

première fois et je n’ai pas eu de réponse. Je me suis rendu en mairie : habituellement la personne qui 

s’en occupe, je ne peux pas dire les noms mais c’est la secrétaire du DGS, les fournit sans aucun 
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problème. Là je pense qu’elle devait être absente et je n’ai pas pu les avoir. La réponse a été « adressez 

un courrier ». Donc je vous ai adressé un courrier et vous ne me les avez toujours pas données. C’est 

dommage, on aurait très certainement gagné du temps dans les questions qu’on pouvait avoir et qu’on 

n’aurait peut-être pas eues à vous poser, car c’était directement dans le texte.  

Je vous rappelle que c’est comme ça : dans les cinq jours qui précèdent le Conseil municipal, il 

est de votre devoir de nous fournir les éléments. Alors, il faut vous écrire, c’est la règle, je le comprends 

parfaitement et c’est ce que j’ai fait. Mais malheureusement vous ne m’avez pas répondu. Donc on va 

perdre du temps à vous poser des questions qu’on aurait peut-être pu éviter. 

 

Madame le Maire 

Pour ce qui est de nous écrire, effectivement, Monsieur Farthouat, vous nous écrivez : plusieurs 

fois par jour, le matin, le midi, la nuit, et nous ne pouvons pas vous répondre au fur et à mesure, c’est 

un fait. Sur la liste des décisions que nous avons là, il en manque cinq effectivement qui n’ont pas été 

mises sur le site, mais que vous pouviez venir consulter en mairie comme vous le faites régulièrement. 

Et effectivement, tout le monde a le droit de prendre quelques jours de congés. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Attention à ce que vous dites. Là, vous êtes en train de dire que la dame a le droit de prendre 

des congés : bien sûr qu’elle a le droit. Et c’est votre organisation, ce n’est certainement pas la mienne. 

Dans les propos, parfois, c’est sous-entendu. J’ai reçu également un courrier de votre part, et je vais en 

profiter car il y a des gens présents. Vous dites que je ne respecte pas les gens qui travaillent, et en 

particulier à la communication. Je veux simplement vous rappeler que vous avez un site qui est pas mal 

fait à la mairie, et il me paraît important qu’il soit à jour. Et je me suis permis, tout au long des années 

de cette mandature, de vous écrire à plusieurs moments. Et peut-être pas obligatoirement à vous : soit 

au secrétariat général, soit à la communication directement pour des éléments qui n’étaient pas à jour. 

Exemple : les postes ouverts, ce n’était pas à jour. En 2023, il n’y avait que le budget 2022 donc j’ai 

demandé à ce que ce soit mis à jour. J’ai plusieurs exemples comme ça. J’ai écrit, et très honnêtement, 

le travail a été fait. Je ne sais pas qui l’a fait, mais après, le site est à jour. Sachez que je fais partie de 

ceux qui le regarde et qui le regarde en détail. Et il y a même des fois où je n’ai pas trouvé les éléments 

et où vous avez pris du temps, beaucoup de temps, pour m’expliquer que c’était tel ou tel cheminement. 

Alors qu’il me semble qu’il aurait été plus simple, y compris sur les panneaux d’affichage, d’en donner 

les liens. On ne va pas se bagarrer là-dessus.  

On me dit que je suis pointilleux, vous l’êtes certainement plus que moi. Car, effectivement, je 

vous écris beaucoup, mais vous me répondez aussi parfois, et souvent quand vous me répondez, avec 

certainement justesse, vous faites beaucoup travailler les gens qui sont à votre service pour aller trouver 

des jurisprudences qui démontrent que mes questions ne sont pas légitimes. Alors vous savez, Madame, 

je ne suis pas tombé de la dernière pluie, j’ai aussi des éléments pour montrer que sur certains thèmes, 

puisque vous voulez jouer sur ce terrain-là, moi aussi je suis en capacité de poursuivre dans la mesure 

où certaines instances me donnent raison. Donc je vais continuer jusqu’à ce que les choses se fassent 

normalement. 

Vous avez raison, j’écris beaucoup. Je ne vais pas détailler, il y a du public, c’est enregistré, mais 

je pense qu’il y a des éléments où, très honnêtement, j’ai raison. Et pourquoi je fais ça ? Parce que vous 

ne daignez pas ouvrir la porte. À un moment donné vous pourriez dire « qu’est-ce qui se passe ? Venez 

discuter ». Vous ne le faites jamais. Donc je suis obligé de le faire à travers le courrier. Je suis peu visible 

sur les réseaux sociaux et depuis longtemps. Par contre le Conseil municipal, c’est ouvert et en plus 

aujourd’hui c’est la période du débat budgétaire : ça me paraît important pour mettre sur la table 

certains points. Certainement, vous n’êtes pas d’accord, je le comprends parfaitement. Mais moi je vous 

dis ce que j’en pense. 
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Madame le Maire 

Monsieur Farthouat, vous avez raison, toutes les questions sont légitimes. Mais à un moment 

donné quand la réponse ne vous convient pas, ce n’est pas parce que vous allez reposer par écrit ou par 

oral trois, quatre ou cinq fois la même question que la réponse changera si elle est légale. Vous avez 

raison : nous n’allons pas débattre de cette question-là. On sait tous très bien que pour vous, la 

campagne municipale a démarré et que vous avez besoin de visibilité : c’’est votre seule façon d’avoir 

de la visibilité. Pendant que nous, nous travaillons tranquillement : on ne cherche pas les poils sur les 

œufs. On travaille, on a un projet, on a presque terminé nos objectifs et nous sommes là-dessus. Donc 

avant de vous parler du relevé des décisions prises sur délégation du Conseil municipal par le Maire, 

Monsieur Verdier m’avez demandé la parole. 

 

Jean Marc VERDIER 

Madame le Maire, nous sommes plusieurs élus ici présents à avoir entendu des insultes de la 

part d’un membre du public. Il vous a insulté en vous traitant, je ne vais pas le citer, mais ça commence 

par un « C » et ça finit par « asse ». Et nous sommes plusieurs à l’avoir entendu. Je trouve ça 

inadmissible, c’est un manque de respect total. 

 

Madame le Maire 

Écoutez, je me réserve le droit de porter plainte en fonction de l’insulte. Et je pense que je le 

ferai. Car j’ai décidé de ne plus supporter toutes ces insultes en permanence. Sur les réseaux sociaux, 

pour Parempuyre c’est sur Parempuyre ! qu’il y a sans arrêt des insultes, des comparaisons insultantes. 

Ça ne peut pas durer. Les maires des autres communes commencent à porter plainte, et nous allons 

également le faire. On ne peut plus tolérer ça : on n’est pas d’accord, c’est normal. Il y a une opposition, 

c’est normal. Mais on peut s’exprimer entre gens civilisés, on peut se parler. On n’est pas obligé, parce 

qu’on est derrière un écran et qu’on croit qu’on n’est pas entendu, d’insulter les autres ou de faire 

preuve de violence permanente. Ce n’est plus tenable. Donc l’ensemble des maires a décidé de porter 

plainte systématiquement, parce que ça ne peut plus durer, parce que c’est un mauvais exemple, parce 

que c’est l’exemple que nous donnons à nos enfants. On parle de rigueur, on parle d’éducation, mais si 

nous-mêmes n’avons pas la rigueur de nous tenir correctement, comment des enfants pourraient le 

faire ? Voilà ce que je voulais dire. Merci, Monsieur Verdier, et les élus, de ce témoignage. Et il y aura 

une plainte qui sera déposée vu qu’il y a injure publique. 

Donc les relevés des décisions prises sur délégation du Conseil par le Maire. La décision 78, qui 

est la modification du nom de la présidente d’une association. La décision 79, qui est une attribution de 

rénovation de toiture à l’entreprise SECB pour la première tranche. C’est un accord cadre de marché 

subséquent. La décision 80, qui correspond aux travaux d’adaptation de la parcelle qui est rue de Ségur, 

qui a permis aux Services Techniques de s’installer provisoirement le temps que les travaux se 

poursuivent pour la rénovation du Centre Technique. C’est Bouygues qui a fait ces travaux de réseau. 

La décision 81, c’est la location des modulaires, toujours pour les Services Techniques jusqu’en fin 2024. 

Et bien sûr une décision sera prise fin du premier trimestre pour poursuivre cette location de modulaires. 

La décision 82, c’est le contrat de prestation Eco Mégot : c’est la société qui ramasse les mégots pour 

les recycler sur la ville. La décision 83 porte sur la validation du devis de la société Traiteur Tendance et 

Tradition pour les vœux du Maire au personnel. La décision 84, c’est une prolongation de six mois du 

service accès Internet, le temps que nous changions de prestataire. La 85 porte sur la validation du 

devis de l’association Musicopen pour le concert de Noël à l’église de Parempuyre. Ensuite nous avons 

la décision 86 qui est une signature de convention de mise à disposition du terrain synthétique de 

football ainsi que des trois vestiaires avec les Girondins de bordeaux. C’est pour les Girondines qui 

viennent jouer ici. Et je suis très contente, et Marc Verdier et tous les élus aussi, car quand elles viennent 

jouer ici elles disent « on joue chez nous ». Ça, c’est plutôt bien : il faut soutenir tous ces clubs. La 87, 
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c’est le premier avenant à la mission d’études et de faisabilité pour le Pôle culturel de Parempuyre. 

C’est simplement la modification de la répartition des temps d’intervention entre les membres du 

groupement. La 88, c’est la DM numéro deux. C’est un virement de crédit dans le cadre de la fongibilité 

des crédits : virement de crédit de 20 000 € du chapitre 65 au chapitre 66. C’est le calcul des intérêts 

encourus non échus pour 2023-2024.  

Les décisions 2025 maintenant. La première porte validation du devis de la compagnie 

Révolution pour une représentation de spectacle le 26 septembre 2025. La décision 2 porte sur la 

validation du devis du collectif Colombes pour la représentation d’une pièce de théâtre le 3 octobre 

2025. La décision 3 est la signature d’une convention de prestation de service avec Madame Emily 

Hélène pour l’organisation d’ateliers d’éveil motricité auprès des jeunes enfants, entre janvier et avril 

2025. La décision 4, c’est une convention de prestation de service avec Monsieur Mathias Sanchez pour 

l’organisation d’ateliers d’éveil sonore et musical. La 5 est une décision modificative numéro trois : c’est 

un virement de crédit dans le cadre de la fongibilité des crédits encore, virement de crédit de 6 000 € 

du chapitre 65 au chapitre 14 pour la régularisation du FPIC. La 6, c’est l’attribution de l’accord-cadre 

à bon de commande mono attributaire de service 2024-008 relatif à la maintenance préventive des 

toitures de la ville. C’est une attribution de marché de maintenance préventive. La 7, c’est la signature 

d’un ordre de mission relatif à l’allègement des contributions obligatoires avec Néoptim. C’est au final 

sans objet car ils n’ont pas trouvé plus d’économie que celles que nous faisons déjà. Ils devaient être 

rémunérés s’ils trouvaient des économies : il n’y en a pas, donc ils ont abandonné. C’est pour vous dire 

que nous faisons déjà le maximum de ce qu’il est possible de faire. La 8, c’est la signature d’une 

convention de mise à disposition d’un local communal avec la Caisse d’Epargne. Je vous en ai parlé tout 

à l’heure. La 9, c’est le renouvellement de l’adhésion au CAUE, qui donne des informations, qui conseille 

notamment les particuliers, et qui travaille également avec la Ville. La 10, c’est un acte modificatif de 

la régie unique de recettes de la Mairie de Parempuyre. Et celles qui vous manquent. La 11, qui est 

l’assurance de la protection fonctionnelle de la ville. C’est un marché infructueux, pour le lot 2, qui a 

été obtenu de gré à gré avec la SMACL. La 12, c’est la signature d’un contrat de cession d’exploitation 

de spectacle avec Ariane production pour la représentation du spectacle Fernand Savoni et le club des 

îles, pour le dimanche 9 mars. Je vous invite à y aller, ce sera très bien. La 13 est la validation du devis 

de la société Altaïr pour la location d’une scène mobile pour le 13 juillet, pour le 14 juillet que nous 

fêtons traditionnellement le 13 juillet au soir, jusqu’à tôt le 14 juillet au matin. La décision 14 c’est le 

contrat de session avec l’association L’Amusez-vous, toujours pour le 14 juillet qui a lieu le 13. La 15, 

c’est la signature d’une convention de prestation de service avec l’association Bulle de bien-être pour 

l’organisation d’un atelier de bien-être autour des cosmétiques qui a eu lieu le 3 mars. La 16, c’est la 

signature d’une convention de partenariat avec la ville d’Ambarès et Lagrave et l’association de danse 

ambarésienne relative aux modalités de collaboration entre les écoles de danse de Lagrave et de 

Parempuyre, autour du projet Superstar, conduit avec la compagnie Par Terre. C’est intéressant de 

collaborer avec les écoles de danse qui sont aux alentours, même si c’est de l’autre côté de l’eau. Mais 

c’est toujours bien de voir ce qui se passe ailleurs. Et la dernière, la 17, c’est la convention de séjour 

avec hébergement pour nos jeunes qui sont partis en février, et vous avez pu voir quelques photos par-

ci par-là. Voilà concernant les décisions. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Est-ce qu’on peut poser quelques questions s’il vous plaît ? 

 

Madame le Maire 

Mais bien sûr. 
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Jean-Marc FARTHOUAT 

Ça concerne particulièrement l’étude du Pôle culturel. Aujourd’hui, vous avancez caché pour 

nous. Je suppose qu’il y a un groupe de pilotage qui a été créé : on n’a jamais participé. J’en profite, et 

entre parenthèses, c’est exactement pour la même chose que le CTM : aujourd’hui on le voit évoluer de 

l’extérieur, rassurez-vous, on ne rentre pas car c’est interdit. Mais les membres de l’opposition, et en 

particulier celui qui fait partie de la commission urbanisme, pourraient au moins avoir les plans. Donc 

sachez, Mesdames, Messieurs le public, que jamais nous n’avons eu l’occasion de voir les plans de cette 

réalisation qui va coûter au bas mot 1,7 millions d’euros. Je ne trouve pas ça très bien, il suffisait de les 

présenter. C’est votre choix, mais je trouve que c’est un peu dommage. Je reviens au Pôle culturel, pour 

éviter les mêmes erreurs. Je suppose que c’est un projet qui est relativement avancé, peut-être même 

proche d’un financement hypothétique ou réel. Est-ce qu’on pourrait avoir des informations 

complémentaires là-dessus ? 

Quant à la 86, effectivement vous avez une convention avec les Girondines de Bordeaux. Je ne 

peux pas dire que c’est mal, puisque j’ai participé à aller les voir en tant que spectateur de match de 

foot, qui d’ailleurs sont de qualité, j’en conviens. Par contre vous faites ça à titre gracieux, c’est peut-

être bien, mais on avait déjà posé la question à Monsieur Dervieux qui nous avait retoqué en disant que 

c’était trop. Est-ce que vous ne pensez pas que le club des Girondins pourrait nous aider à mettre un 

panneau d’affichage ? Je vois que dans un compte rendu de commission Frédéric Bernard avait posé la 

question : peut-être différemment, mais j’ai vu qu’il avait aussi posé la question. Est-ce qu’on ne 

pourrait pas imaginer se faire aider sur une certaine durée avec ce club puisqu’il bénéficie, et c’est votre 

choix, des terrains ? Peut-être que ça aurait mérité une petite compensation financière pour essayer de 

faire en sorte que quand on arrive et qu’on les voit jouer, on sache le score sans avoir à le demander. 

 

Madame le Maire 

Je prends note de vos observations. Pour le Pôle culturel, c’est simplement une AMO. 

Concernant les Girondins, il me semble qu’en ce moment ils ont quelques difficultés. Je peux me 

tromper. J’ai cru voir ça dans la presse, mais détrompez-moi si ce n’est pas le cas. Donc demander des 

sous aux Girondins, je veux bien essayer, mais je pense que nous sommes plutôt là pour aider, 

notamment le club des filles qui venait avant qu’ils ne rencontrent toutes ces difficultés.  

Et je vais me permettre de vous dire, Monsieur Farthouat, en Conseil municipal comme en 

Conseil de métropole ou en Conseil régional, ou lorsque les élus se réunissent en Conseil, on s’adresse 

aux élus, on ne s’adresse pas au public. Ce n’est pas le théâtre ici. 

 

Nicole LALANNE 

Concernant la décision 10, l’acte modificatif de la régie unique, cela consiste en quoi ? Est-ce 

que c’est la mise en place de systèmes dématérialisés ? Ça consiste en quoi ? Est-ce que je pourrais 

avoir des explications ? 

 

Madame le Maire 

C’est une modification dans les dépenses encaissées pour intégrer la redevance d’occupation 

du domaine public et une modification des modes de règlement. Nous attendons une validation de la 

DGFIP. 

 

Nicole LALANNE 

Est-ce que dans les régies il y a la possibilité inclus de paiement sous forme dématérialisée ? 

 

Madame le Maire 

Ce n’est pas la régie directement, mais les gens peuvent payer en ligne, oui. 
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Nicole LALANNE 

Donc nous l’avons, les gens peuvent payer en ligne. 

 

Madame le Maire 

Oui, tout à fait. Il y a le prélèvement, le paiement en ligne, la régie avec des espèces pour les 

personnes qui n’ont pas les autres moyens de paiement. Madame Chartier ? 

 

Marie Laetitia CHARTIER 

J’avais une question concernant la décision 79 : quels sont les bâtiments concernés par la 

rénovation des toitures s’il vous plaît ? 

 

Madame le Maire 

Il s’agit des 1 200 m² sur l’école élémentaire Jean-Jaurès. 

 

 
DELIBERATION n° DEL-2025-001 : ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A LA 

PROTECTION CIVILE (SOUTIEN A MAYOTTE) 

 

Madame le Maire 

Il s’agit de l’attribution d’une subvention exceptionnelle à la protection civile pour soutenir 

Mayotte. On est tous catastrophés de ce qui s’est passé à Mayotte, et on propose d’apporter à la 

protection civile une subvention de 500 € pour aider à reconstruire Mayotte qui en a bien besoin. 

Reconstruire, et acheter les denrées de première nécessité et tout ce dont ils peuvent avoir besoin. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Effectivement, nous sommes d’accord avec cette subvention. On a juste un petit bémol à vous 

dire. C’est un département français Mayotte, donc soutenu par la France. Et on a eu en France aussi 

quelques dégâts importants dans certaines régions, et ça a duré pendant longtemps. Et on n’a rien 

donné. Je le comprends. Par contre, ça peut être la porte ouverte à certaines choses. Je pense que dans 

le cadre d’attribution de subventions de ce type-là, il faut être prudent car si on veut être équitable, il 

faut savoir donner là où il faut donner. Même si je comprends que Mayotte est le département le plus 

pauvre de France, je veux quand même indiquer que le groupe Parempuyre Avenir émet cette réserve-

là. 

 

Madame le Maire 

Effectivement, c’est un département français, et heureusement soutenu par la France. C’est un 

de ses départements, et c’est le plus pauvre. Il est nécessaire aujourd’hui d’aider ce département. Je 

mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Décide d’accorder une subvention exceptionnelle de 500 € à la Protection Civile. 

Précise que cette dépense sera reprise dans le budget, la présente décision valant attribution. 
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Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-002 : RAPPORT DE LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES SUR LA 

GESTION DE LA SOCIETE PUBLIQUE LOCALE (SPL) D’AMENAGEMENT « LA FABRIQUE DE BORDEAUX 

METROPOLE » 

 

Madame le Maire 

Il s’agit du rapport de la Chambre régionale des comptes sur la gestion de la SPL La Fabrique 

de Bordeaux Métropole. Parempuyre, comme les 27 autres communes de la Métropole, est actionnaire 

de la SPL La Fab de Bordeaux Métropole qui est le bras armé, l’aménageur de notre Métropole. Elle a 

fait l’objet d’un contrôle, ce qui est habituel de la part de la Chambre régionale des comptes. Après 

plusieurs échanges entre la Chambre des comptes et La Fab, une seule recommandation a été faite, qui 

concerne une technique comptable. Il faut noter dans ce rapport une gestion saine de La Fab et des 

résultats significatifs et remarqués de son activité au service de l’ensemble des actionnaires. La 

Chambre régionale des comptes a reconnu qu’elle constitue un outil efficace dans la politique 

d’aménagement de notre Métropole. Madame Lalanne ? 

 

Nicole LALANNE 

J’ai quelques observations à faire concernant La Fab. Certes, les résultats sont positifs mais on 

n’a pas reçu les objectifs. Il y a plusieurs raisons. Si on regarde un petit peu, il y a le contexte économique 

évidemment, mais également les contentieux qui sont à régler qui ont peut-être été sous-évalués par 

rapport aux objectifs qui avaient été fixés. Et il faut s’adapter aux besoins. Aujourd’hui, il est nécessaire 

de s’adapter aux besoins. Il y a une petite tendance qui est à faire : on construit de petits logements. 

De petits logements, qui sont occupés beaucoup par des personnes qui sortent du milieu rural pour se 

rapprocher du milieu urbain, donc ce sont des personnes plutôt âgées. Il y a également des étudiants 

qui n’ont pas l’offre qu’ils souhaiteraient et les familles monoparentales puisqu’il y a quand même une 

offre sociale. Des familles monoparentales avec un ou deux enfants. On se heurte beaucoup à la 

difficulté à côté des lieux de transport, vu que ça a été fait préférentiellement à côté des lieux de 

transport pour les familles, même monoparentales d’ailleurs, de deux ou trois enfants, voire plus. Et 

ces familles là on a de plus en plus de difficultés à les loger. Même si on s’aperçoit que le nombre 

d’enfants dans les familles diminue, ces familles-là sont en difficulté. Et personnellement, je rencontre 

souvent des difficultés pour ces familles-là qui sont en grande difficulté. 

Ils le disent « quelques logements aussi », mais préférentiellement, par rapport au coût de la 

construction pour répondre aux besoins urgents en attendant, ils construisent des logements petits. 

Même chose pour les écoles, puisque je vois qu’on va construire des ouvertures de classe. C’est bien 

parce que ça correspond à la demande actuelle :  mais dans le temps il y a une réflexion qui est à poser 

aussi : faut-il construire et mutualiser aussi ? Parce qu’en parallèle il y a quand même une dénatalité 

que l’on observe. Ces classes que l’on construit aujourd’hui, est-ce qu’il va y avoir un turnover de ces 

logements qui va permettre que les classes soient toujours occupées ? Ou va-t-on se heurter, comme 

on commence à l’observer avec des fermetures de classe, à une stagnation de la population ? les 

enfants vont grandir et les classes seront présentes. C’est une question que je me pose pour ce projet 

là, mais pour l’ensemble, c’est une interrogation par rapport à ça. 

Ensuite, on dit également « pour l’accession à la propriété, notamment pour les classes les plus 

modestes, il faudra le permettre et éviter d’augmenter le seuil, notamment le prix au mètre carré ». On 

s’aperçoit, même pour le BRS d’ailleurs, que la difficulté c’est que le prix de base sera difficilement 

tenable. Il est fixé à 2 500 € le mètre carré, on veut éviter de l’augmenter à 3 000. La réalité, même si 
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l’inflation et le prix des matériaux, commencent un peu à se stabiliser, voire un peu à régresser, on 

s’aperçoit qu’il sera très difficile, très certainement, de maintenir ce seuil très bas. D’où la difficulté. 

Après, l’accession à la propriété aussi, et par expérience, c’est intéressant pour les familles qui sont 

modestes. Mais souvent les aides sont demandées, pour les familles qui ont enfin accédé à la propriété, 

pour l’entretien de ces bâtiments. Les revenus de ces familles n’ont pas augmenté. Mais au bout de X 

années d’accession à la propriété, il y a des travaux qui sont à faire et elles ont de grosses difficultés à 

assumer ces travaux-là. Je parle par expérience aussi par rapport aux demandes qui nous sont faites. 

Donc il faut réfléchir à ce que l’on peut continuer à apporter à ces familles-là pour pouvoir se maintenir 

dans ces logements-là. C’est une observation que je fais, et je dis que c’est vrai que La Fab fait l’effort, 

mais je pense qu’elle est en réflexion, et je pense que c’est intéressant que la réflexion soit menée et 

que toutes les communes soient représentées, pour qu’on puisse réfléchir sur l’offre qui est offerte et 

sur les personnes que nous laissons peut-être un peu de côté de temps en temps pour répondre à tous 

ces besoins-là. 

 

Madame le Maire 

Merci Madame Lalanne. Je suis complètement d’accord avec vous : le logement, la façon 

d’habiter, c’est un vrai sujet pour une grande partie de nos concitoyens. Les personnes qui ont des 

petites ressources, notamment, ont beaucoup de mal à se loger. Et aujourd’hui même ceux qui ont des 

moyens plus confortables ont également du mal. Ce qu’il faut savoir, c’est que La Fab, comme les 

bailleurs sociaux Gironde Habitat, Aquitanis, etc. construisent eux aussi en fonction des coûts des 

matériaux et en fonction des demandes. Et effectivement il y a de petits logements car on ne peut plus 

avoir de grands logements abordables, d’autant plus que le gouvernement a fait baisser le haut de 

bilan de ces sociétés en prélevant des fonds il y a maintenant trois ou quatre ans. Le coût du marché 

est ce qu’il est : avec le COVID et autre, nous avons moins construit. Et nous n’avons également pas 

plus construit, à Parempuyre comme sur l’ensemble de la Métropole ou ailleurs, à cause de 

l’acceptabilité des habitants qui sont venus sur notre commune, qui ne veulent plus personne et ferment 

la porte. J’habite un logement social, mais à côté de chez moi, je n’en veux pas. C’est un problème. La 

taille des logements en est un également. Le bâtiment est en difficulté aujourd’hui : il y a beaucoup 

d’entreprises, y compris de grosses entreprises du bâtiment, qui sont en train de fermer. Et je trouve 

que la SPL, avec les moyens qu’elle a et les discussions avec la Métropole et tous les maires de la 

Métropole, arrive quand même à avoir des résultats très satisfaisant. D’ailleurs, la Chambre régionale, 

qui n’est pas toujours très tendre, reconnaît que La Fab s’en sort bien et fait ce qu’il faut : je pense que 

c’est important de le souligner.  

Mais nous n’allons pas hélas résoudre le problème du logement et des mal-logés aujourd’hui. 

Et pourtant, j’aimerais bien. Je parle sous couvert de Brigitte, mais nous avons par jour deux ou trois 

demandes de logement. Et quand on dit aux gens qui sont à la rue, même s’ils travaillent, qu’on n’a pas 

de logement à leur donner, c’est très compliqué. D’abord parce qu’à Parempuyre, nous n’avons pas de 

logement en propre. Ensuite il faut expliquer aux gens qu’il y a une commission obligatoire, que quand 

il y a un logement qui passe en commission, il y a trois propositions obligatoires de locataires éventuels, 

et que la commission décide de l’attribution en fonction des circonstances et des conditions dans 

lesquelles se trouve le futur locataire. C’est très compliqué. Ce ne sont pas les villes qui décident : ce 

sont les commissions d’attribution, et heureusement. Tout cela fait qu’il y a un mal logement et un 

manque de logement. Il manque plus de 40 000 logements sociaux sur notre Métropole et ça continue. 

Donc il faut construire, oui il faut construire malgré le ZAN, malgré tout le reste, vous avez raison, 

Madame Lalanne. 

Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité ? 
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Marie Laetitia CHARTIER 

On prend acte, juste. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le rapport de la Chambre régionale des comptes sur la gestion de la Société Publique Locale 
d’aménagement « La Fabrique de Bordeaux Métropole », 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Prend acte du rapport de la Chambre régionale des comptes sur la gestion de la Société Publique Locale 
(SPL) d’aménagement « La Fabrique de Bordeaux Métropole » 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

Madame le Maire 

Dans ce que je viens de dire, il ne faut pas oublier que le livret de Caisse d’Epargne sert à 

financer le logement social. Peu de personnes le savent.  

Et j’ai oublié en début de Conseil de préciser aussi que tout le monde peut filmer les élus du 

Conseil municipal, mais pas les personnes autres que les élus sans leur autorisation écrite. Je lui dis à 

chaque conseil, j’avais oublié de le dire au début de celui-ci. 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-003 : PROCEDURE D’EVALUATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 3.1 – 

AVIS DE LA COMMUNE DE PAREMPUYRE SUR L’OPPORTUNITE DE REVISER LE PLU 3.1 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante : procédure d’évaluation du Plan Local d’Urbanisme 3.1 – Avis de la 

commune de Parempuyre sur l’opportunité de réviser le PLU 3.1. Le projet métropolitain de cette 

révision place la qualité de vie au cœur de ses priorités. L’ambition de la Métropole est d’apporter des 

réponses concrètes aux besoins quotidiens des habitants en facilitant l’accès au logement, on vient d’en 

parler, Madame Lalanne, l’emploi, et tout en préservant la nature et la biodiversité. Pour Parempuyre, 

bien sûr, une réflexion plus large sera nécessaire sur l’aménagement de notre territoire, sur ses besoins 

là aussi en habitat, avec de nouvelles formes urbaines, car il faut réfléchir aux nouvelles formes 

urbaines, et à la protection de notre environnement, en concertation avec les habitants. Au regard des 

analyses et des résultats de l’application du PLU, nous en avons débattu lors du dernier Conseil 

métropolitain du 6 décembre 2024, il est proposé de dire qu’il faut une révision de ce PLU, et qu’il faut 

y travailler tous ensemble. Est-ce qu’il y a des questions ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Effectivement on est interpellés par l’avis. Car dans le texte, il y a un avis de la commune sur 

l’opportunité de réviser ce PLU. Et il y a cinq points. On est quand même interpellés, car on sent qu’il y 

a un petit changement qui est en train de s’opérer : vous parlez de réduire les espaces boisés classés, 

alors qu’on verra dans la délibération suivante qu’on en acquière, et à juste titre. Si je prends par 

exemple l’îlot des Genêts, on a quand même investi pas mal dans le cadre du codéveloppement, et 

quelques années après il ne se passe pas grand-chose. Ça veut dire qu’il y a tout de même des espaces 

dans la commune qui existent et qu’il faut certainement aller au bout de leur viabilisation. Nous ne 
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voyons pas aujourd’hui encore la nécessité d’agrandir. Car souvent vous dites qu’à Parempuyre nous 

avons une partie habitable dans un écrin de verdure. Et là, ce que vous êtes en train de dire au travers 

de cette délibération, c’est que quelque part vous voulez réduire les espaces boisés, que vous voulez 

changer les protections qui sont édictées, et donc on ne comprend pas cette différence. Pour nous, c’est 

presque comme un virage à 180° que vous faites par rapport aux propos que vous tenez. Nous aimerions 

avoir quelques explications complémentaires, savoir pourquoi vous voulez diminuer le nombre 

d’espaces boisés et changer certaines choses. Car quand on consulte d’autres communes, on ne trouve 

pas les mêmes choses. Est-ce que vous avez des explications complémentaires à ce sujet ? Est-ce que 

c’est parce qu’il y a une pression démographique importante à Parempuyre ? Est-ce que ça devient 

nécessaire ? Est-ce que vous pouvez nous donner quelques explications complémentaires ? 

 

Madame le Maire 

Effectivement Monsieur Farthouat, je vois que vous ne comprenez pas : donc je vais essayer 

d’être un peu plus claire. Vous avez peut-être entendu mon propos quand j’ai présenté la délibération 

en disant que pour Parempuyre il faudrait qu’une réflexion plus large soit menée et nécessaire sur 

l’aménagement de notre territoire, ses besoins en habitat, en concertation avec les habitants. Faire une 

révision du PLU va être une concertation qui va durer pendant trois ans. Ce qui était écrit sur l’avis de 

la commune, si vous lisez bien, c’est simplement la réglementation. Ce n’est pas l’avis de la commune : 

c’est la réglementation qui est édictée. Et la réglementation, pour pouvoir réviser un PLU, c’est l’article 

153–31 et suivants du Code de l’urbanisme qui donne les points. Ce n’est pas la volonté de la commune. 

Ce sont des possibilités légales pour réviser un PLU. Ça ne veut pas dire que la ville de Parempuyre va 

diminuer ses espaces boisés. J’ai fait reclasser les derniers espaces boisés qui avaient été ressortis, donc 

ce n’est pas du tout ça. La concertation va démarrer le 14 mars jusqu’à fin 2025. Pour réviser un PLU, 

dans le meilleur des cas, il faut trois ans. Donc ce n’est pas pour tout de suite. Ce que vous avez lu, 

Monsieur Farthouat, c’est la réglementation qui permet de mettre en révision un PLU métropolitain. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Madame, je sais lire aussi entre les lignes. Mais dans l’entête de ce paragraphe, il est bien 

marqué « l’avis de la commune ». Dans d’autres communes où il y a le même type de délibération, avec 

le même texte dans la première partie, il y a des différences dans la partie de la commune. Si vous me 

démontrez le contraire, je peux changer d’avis. Mais aujourd’hui, l’avis de la commune je ne l’invente 

pas. C’est votre avis. Et dans ce domaine-là on émet quelques doutes. Je vous le dis vous avez fait un 

virage à 180°. Alors bien sûr, il n’est pas noté « avis de la commune de Parempuyre », mais dans la 

mesure où nous sommes dans une délibération du Conseil municipal de la commune de Parempuyre je 

peux considérer que c’est bien l’avis de la commune. Et quand je vois ça, je ne comprends pas. Et tant 

que l’avis n’est pas compris et éclairé, on ne peut pas aller dans ce sens-là. 

 

Madame le Maire 

Il s’agit dans cette délibération de donner l’avis de la commune sur l’opportunité de réviser un 

PLU métropolitain. Pour réviser un PLU métropolitain, c’est l’article L. 153–31 et suivants du Code de 

l’urbanisme qui dit que cette révision est engagée et qu’on peut l’envisager. Sinon c’est une 

modification pour d’autres objectifs. Ce sont des possibilités sur l’ensemble de la Métropole. Il va y avoir 

une enquête publique, il va y avoir une concertation : pour la ville de Parempuyre, ce sont les 

parempuyriens qui diront ce qu’ils voudront. Mais ce n’est pas ce qui est écrit, Monsieur Farthouat. Il 

faut le lire dans le cadre réglementaire. Aujourd’hui on donne un avis sur une opportunité de réviser ou 

pas le PLU. On ne dit pas ce que l’on va faire. Il n’y a ni enquête publique ni concertation. C’est 

simplement la possibilité de réviser un PLU métropolitain. 
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Marie Laetitia CHARTIER 

Excusez-moi, je dois avoir le même QI que Jean-Marc, parce que personnellement c’est pareil, 

je trouve qu’il y a beaucoup de zone d’ombre. Les éléments ne sont pas probants. Alors certes, c’est une 

ouverture pour potentiellement réviser le PLU, mais il s’avère qu’on l’a révisé l’année dernière déjà, on 

a fini en février 2024. Aujourd’hui dans le descriptif que vous avez noté, si c’est l’article, c’est étonnant 

effectivement parce que dans d’autres communes ce n’est pas le même texte. Et ce que j’en vois, ce 

n’est vraiment que du négatif. Après ce n’est que mon interprétation personnelle, et celle du groupe. 

Mais c’est vrai que réduire les espaces boisés, réduire les protections : tout est dans la réduction. Nous, 

par rapport à cela, on trouve qu’il y a trop de flou. 

 

Madame le Maire 

Écoutez, vous verrez bien à l’usage : moi je ne peux rien dire de plus. Il y a eu une révision sur 

une commune bien particulière pour des points bien particuliers. Il n’y a pas eu de révision globale du 

PLU : il y a des révisions simplifiées. Ce n’est pas du tout la même chose. Là, c’est réglementaire, ça 

permet d’ouvrir la concertation et la révision sur l’ensemble des communes et non pas, comme on l’a 

vu sur les précédentes fois, pour des communes qui avaient des besoins spécifiques. 

 

Marie Laetitia CHARTIER 

Est-ce qu’actuellement vous avez des demandes spécifiques concernant notre commune qui 

nécessitent une révision ? 

 

Madame le Maire 

Aujourd’hui la concertation n’est pas ouverte : je n’ai aucune demande. 

 

Marie Laetitia CHARTIER 

Merci. 

 

Madame le Maire 

Tous les jours il y a des personnes qui viennent sur l’îlot des Genêts pour construire, mais je n’ai 

pas de demande spécifique et nous n’avons rien à inscrire, puisqu’aujourd’hui c’est seulement un avis 

pour l’opportunité de réviser un PLU sur l’ensemble de la Métropole. Ça ne concerne pas que 

Parempuyre. Et c’est le travail qui va être fait pendant ces années de concertation, d’ateliers, qui 

déterminera si, sur la commune de Parempuyre ou sur les autres communes, il y a besoin de modifier 

ou plutôt de réviser des choses plus exactement. Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? 

Le groupe majoritaire et Monsieur Bernard. Et le groupe Parempuyre Avenir se prononce comment ? 

Contre. Vous êtes contre la révision. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Nous sommes contre la révision par rapport au texte spécifique de la délibération. On ne va pas 

revenir dessus, c’est pour cela que l’on est contre. On a peut-être un QI qui est très bas, mais on n’a pas 

compris : même vos explications ne nous ont pas convaincus. 

 

Madame le Maire 

C’est votre choix. Vous ne voulez donc pas que la Métropole révise son PLU. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2121-29, 
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Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.101-2 et L.153-27 et suivants, 

Vu le Code des transports et notamment ses articles L.1214-1 et L.1214-2, 

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment son article L.302-1, 

Vu la Loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité 
de l'action publique, 

Vu la délibération n°2016-777 du conseil de Bordeaux Métropole du 16 décembre 2016 approuvant la 
révision du PLU 3.1, et notamment la pièce C2 de son rapport de présentation portant sur l’évaluation 
postérieure du projet et comportant la proposition d’une liste d’indicateurs de suivi, 

Vu la délibération n°2024-157 du conseil de Bordeaux Métropole du 12 avril 2024 lançant la démarche 
d’évaluation du PLU3.1 et définissant les modalités d’association des communes, 

Vu le rapport de synthèse des indicateurs d’évaluation des résultats de l’application du PLU 3.1 
transmis le 03 juillet 2024 par Bordeaux Métropole ; 

Vu la délibération n° DEL-2024-049 du Conseil municipal de Parempuyre donnant un avis favorable sur 
les résultats de l’application du PLU 3.1, 

Vu la délibération n°2024-605 du conseil de Bordeaux Métropole en date du 06 décembre 2024 
portant sur l’analyse des résultats de l’application du PLU3.1, 

Considérant qu’au terme des six premières années d’application du PLU 3.1, les objectifs poursuivis 
dans les domaines de l’habitat, de la consommation des sols et de l’optimisation foncière, de la nature 
et de l’agriculture, de l’environnement, des mobilités et de l’économie et du commerce sont 
globalement atteints, 

Considérant que le code de l’urbanisme prévoit que les communes membres de Bordeaux Métropole 
soient sollicitées dans le cadre de la procédure d’évaluation du PLU 3.1 sur l’opportunité de réviser le 
document d’urbanisme,  

Considérant la nécessité de cette révision au regard des projets métropolitains et communaux, 

Après examen en commission Urbanisme / Bâtiments municipaux du 19 février 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Décide de se prononcer en faveur de la révision du PLU 3.1. 

Adopte à la majorité (21 voix pour – 6 voix contre : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, PIGEAT 
Stéphane, LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-004 : DEFINITION DE ZONES D’ACCELERATION DES ENERGIES 

RENOUVELABLES (ZAEnR) 

 

Madame le Maire 

Délibération 4 : Identification des ZAENR (Zones d’accélération des Energies renouvelables). Les 

zones d’accélération sont un levier pour le développement des énergies renouvelables. Et nous en avons 

tous besoin. La définition de ces zones a plusieurs objectifs, comme vous le savez : attirer l’attention 

des potentiels porteurs de projets, réduire certains délais d’instruction administratifs, et, ce qui n’est 

pas négligeable, bénéficier de dispositifs financiers avantageux, particulièrement en matière de rachat 
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d’électricité produite, et notamment pour les particuliers. Par contre, ce qu’il faut savoir, c’est que ces 

zones d’accélération ne constituent en aucun cas des projets en eux-mêmes. Ce n’est pas parce qu’on 

va définir des zones qu’il y aura des projets, ou qu’il n’y en aura pas ailleurs. Il est possible qu’aucune 

initiative ne voit le jour en raison de divers facteurs : absence de porteurs de projets, contexte 

environnemental, paysager ou technique. Et ça ne permet en aucun cas de déroger aux 

réglementations en vigueur, notamment celles liées à l’urbanisme et aux installations spécifiques.  

Par exemple si je prends l’installation de panneaux photovoltaïques, c’est soumis à autorisation 

et c’est également soumis à des données de portabilité technique des toitures. On a ciblé quelques 

zones, mais cela ne signifie pas qu’il n’y en aura pas d’autres. Il faudra regarder également si l’on peut 

avoir des réseaux de chaleur en centre-ville, si l’on peut faire de la géothermie : tout est ouvert. C’est 

un peu le cadre de cette délibération, de dire qu’on ouvre le territoire aux énergies renouvelables. Est-

ce qu’il y a des observations sur cette délibération ? 

 

Marie Laetitia CHARTIER 

Au niveau des propositions des bâtiments que vous avez faites, notamment la halle François 

Mitterrand et la Maison des Associations, est-ce que les bâtiments comme les écoles notamment ne 

sont pas notés par rapport à la portabilité dont vous parliez tout à l’heure ? 

 

Madame le Maire 

Exactement. 

 

Marie Laetitia CHARTIER 

Même sur l’école Jean-Jaurès où vous refaites la toiture ? 

 

Madame le Maire 

On refait la toiture, pas la charpente. 

 

Marie Laetitia CHARTIER 

Il en est de même pour L’Art Y Show ? 

 

Madame le Maire 

Oui. 

 

Marie Laetitia CHARTIER 

Et le CTM qui est entièrement refait ça n’a pas été envisagé avant ? 

 

Madame le Maire 

Non. Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-29 ; 

Vu la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables 
et notamment son article 15, 

Vu le Code de l’Énergie et notamment son article L.141-5-3, 

Après examen en commission Urbanisme / Bâtiments municipaux du 19 février 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 
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Après en avoir délibéré, 

Décide de définir les zones d’accélération des énergies renouvelables (ZAEnR) telles que proposées ci-
dessus. 

Autorise Madame le Maire à signer tout document afférent à ce sujet. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-005 : DEMANDE DE VERSEMENT D’UN FONDS DE CONCOURS DE 

BORDEAUX METROPOLE POUR L’ACQUISITION DE PARCELLES BOISEES (ESPACES BOISES CLASSES) 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante : demande de versement d’un fonds de concours de Bordeaux Métropole 

pour l’acquisition de parcelles boisées. Là, comme vous le savez, Monsieur Farthouat vous l’avez dit, je 

le dis souvent et j’aime à dire que Parempuyre est dans son écran de verdure. Et le restera car c’est la 

volonté de l’équipe en place. Nous avons donc acheté plusieurs espaces pour les préserver. Nous les 

avons achetés pour une somme de 37 000 €, et la Métropole peut participer à hauteur de 50 % dans le 

contrat de codéveloppement puisque nous l’avions inscrit. Soit 18 957,57 €. Il s’agit donc d’autoriser le 

Maire à solliciter cette aide financière. Est-ce qu’il y a des questions ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Lors de la commission, et Stéphane malheureusement n’est pas là ce soir, on vous avait 

demandé un plan d’ensemble des parcelles détenues par la commune. C’est important d’avoir cette 

visibilité pour nous, car, lorsque dans un premier temps dans la délibération 3 vous parlez de diminuer 

des espaces EBC, on exprime une certaine inquiétude. Aujourd’hui on a une idée de l’emplacement des 

parcelles que vous achetez. Mais notre inquiétude c’est que s’il y a un regroupement de parcelles 

suffisamment contiguës qui peut faire une surface plus grande, ça peut à terme ouvrir un projet. C’est 

pour ça que la délibération 3, avec cette délibération 5, était un peu antinomique pour nous. On avait 

besoin aussi de savoir ce qu’il y avait derrière le fait d’acheter ces parcelles. On en a déjà parlé en 

commission, on ne reviendra pas là-dessus. Vous achetez ces parcelles et c’est parfaitement bien pour 

la commune mais est-ce qu’on ne peut pas y voir en filigrane un jour une surface suffisamment grande 

pour être éventuellement aménagée. Je n’ai pas dit aujourd’hui que c’était bien ou que c’était mal. 

Mais ça pourrait être une possibilité. 

 

Madame le Maire 

Monsieur Farthouat, je vous dis que ce n’est pas le cas. Je viens de vous dire qu’on achète des 

espaces boisés pour les conserver, pour justement qu’ils ne soient pas ouverts à l’urbanisation. C’est 

très clair. Ce sont des espaces boisés à conserver. 

Ensuite, concernant les biens de la commune, vous les avez. Tous les ans nous délibérons sur 

les acquisitions et les cessions. Donc tous les ans vous avez les informations. Mais on vous le fera passer, 

pas de problème. Il faut nous laisser le temps de faire le document que vous demandez. Il suffit que 

vous preniez les délibérations, et vous avez ça tous les ans. Et nous allons prochainement voter sur les 

acquisitions et cessions foncières de la ville. Donc vous avez tout. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Madame, oui, vous nous avez donné des documents écrits sous format Excel, avec des numéros 

de parcelles et des localisations au tout début de la mandature. Vous m’aviez fourni cette plaquette qui 
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était avec les plans de la commune à une certaine échelle où étaient colorées toutes les propriétés 

communales. C’est ce document là qu’on vous a demandé car on sait que vous en disposez dans vos 

archives. C’est tout. 

 

Madame le Maire 

Monsieur Farthouat, je viens de vous dire qu’on allait vous le donner. Mais il faut le temps de 

l’établir. C’est ce que je viens de dire. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Madame vous nous l’avez donné l’an dernier sous forme de papier avec les numéros de 

parcelles. Moi ce que je vous demande, c’est le plan de la commune avec la coloration spécifique des 

parcelles communales. 

 

Madame le Maire 

Monsieur Farthouat, comment faut-il que je vous dise qu’on va vous le donner ? Qu’est-ce que 

je peux vous dire de plus ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Mais Madame le Maire l’année dernière vous m’aviez dit la même chose, et ce n’est pas venu. 

C’est très simple. Je vous l’ai déjà demandé, et vous ne le donnez pas. Donc je me permets de le répéter 

c’est aussi simple que ça. Quand je vous ai demandé le grand livre des comptes de 2023, Vous me l’avez 

donné en janvier 2025 quand même. Merci. 

 

Madame le Maire 

Je vous en prie, et je vous confirme que nous allons vous le donner. Je mets cette délibération 

aux voix. Qui est pour ? L’unanimité ? Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L5215-26,  

Considérant qu’il convient d’autoriser Madame le Maire à solliciter le versement d’un fonds de 
concours de Bordeaux Métropole, 

Après examen en commission Urbanisme / Bâtiments municipaux du 19 février 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Approuve la sollicitation d’un fonds de concours de Bordeaux Métropole pour l’acquisition de parcelles 
boisées. 

Autorise Madame le Maire à entreprendre toute démarche et à signer tous documents nécessaires à 
cette demande de versement d’un fonds de concours. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 
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DELIBERATION n° DEL-2025-006 : RAPPORT D’ACTIVITE 2023 DE BORDEAUX METROPOLE 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante : rapport d’activité de l’année 2023 de Bordeaux Métropole. Ce rapport 

c’est le reflet d’un travail collectif : c’est le fruit d’un engagement partagé, porté par la majorité 

politique et l’ensemble des 28 communes de la Métropole. Il repose également sur le travail des agents 

métropolitains. Comme ici, à la ville, ça repose sur le travail du personnel : ce sont de véritables piliers 

de l’institution. Ils sont au cœur des avancées réalisées. Face aux défis humains et territoriaux, la 

Métropole a concentré son action sur des projets structurants, et notamment en matière de mobilité, 

d’habitat et de protection de l’environnement. Afin de répondre aux besoins croissants en logements, 

le plan logement a été renforcé. La Métropole s’est engagée à accélérer la production de logements 

accessibles en intégrant des caractères environnementaux ambitieux. Ce programme vise à garantir un 

logement décent pour tous répondant ainsi aux enjeux du territoire. Vous voyez, c’est ce qu’on disait 

tout à l’heure, Madame Lalanne. Sur le plan des transports, il y a des avancées majeures qui ont été 

concrétisées : un nouveau réseau de bus, un abonnement combiné TBM + train, une nouvelle offre vélo. 

Toutes ces initiatives renforcent la cohésion territoriale en garantissant un service de transport public 

efficace au bénéfice des habitants de la Métropole et de l’ensemble des habitants de l’aire urbaine 

métropolitaine. J’ai bien dit de l’aire urbaine métropolitaine.  

L’engagement en faveur de la réduction des déchets s’est traduit par des mesures concrètes 

comme l’extension des consignes de tri et l’adaptation progressive des fréquences des collectes des 

ordures ménagères. La Métropole a également réaffirmé son attachement à la préservation du 

patrimoine naturel. Ce rapport annuel chiffre les résultats obtenus, témoins d’un engagement collectif 

de Bordeaux Métropole en faveur d’un développement équilibré qui allie performance économique, 

progrès social et respect de l’environnement, pour le bien-être de tous ses habitants. Vous avez le 

rapport qui a été fourni en annexe. Et cette délibération n’implique pas de vote mais juste une 

information.  

Donc pour reprendre, vous avez tous les chiffres clés dans la délibération, notamment sur les 

déplacements. Si vous me permettez, je vais y revenir, c’est la première fois qu’à Parempuyre, il y a un 

bus tous les soirs de la semaine, y compris le dimanche sur les lignes qui desservent Parempuyre. Nous 

bénéficions du RER métropolitain avec l’abonnement TBM + train avec un supplément de maximum 

10€ par mois pour ceux qui ne bénéficient pas d’une partie de la tarification solidaire. Il y a beaucoup 

de choses qui ont été mises en place. Sur l’urbanisme, nous avons 2 600 logements engagés dans des 

travaux de rénovation énergétique. 164 logements locatifs sociaux ont été livrés à Parempuyre depuis 

2021. Sur la transition écologique, nous travaillons sur les économies d’énergie pour les bâtiments avec 

la Métropole, qui fait des études.  

Sur les biens communs, il y a eu la restauration de digues et le tonnage des déchets de la 

poubelle noire qui a baissé de presque 11 %. Qu’est-ce que je peux vous dire d’autre ? Il ne faut pas 

oublier l’instruction des autorisations d’urbanisme qui est mutualisée entre la ville de Parempuyre et 

Bordeaux Métropole, et la tenue de 15 revues de contrat d’engagement par an. Vous avez certainement 

lu le rapport dans le détail, puisqu’il est aussi sur le site de la Métropole. 

Je considère que nous avons pris acte de ce rapport ? Madame Lalanne ? 

 

Nicole LALANNE 

Je vais parler d’abord avec un regard un peu métropolitain. 

 

Madame le Maire 

C’est normal, c’est le rapport de la Métropole. 
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Nicole LALANNE 

C’est pour ça que je voulais parler d’un secteur qui m’inquiète un petit peu : c’est concernant la 

Rive Droite. La Rive Droite a longtemps été considérée comme une zone populaire, industrielle, etc. Et 

elle a commencé un peu à se développer il y a une vingtaine d’années environ. Mais on ne parvient pas 

à convaincre les habitants de traverser la Garonne. Je pense par exemple aux propositions de logement, 

malgré les équipements qui ont été faits pour cela, je pense par exemple à l’Aréna, les espaces verts, 

Palmer, etc. On constate également que certes, dans la zone franche il y a des entreprises qui se sont 

installées, mais quand on contacte ces entreprises, les emplois ne sont pas locaux. On a un taux de 

chômage qui est énorme dans ce secteur-là. Il y a eu également le tramway qui a permis cette 

communication d’une rive à l’autre. Moi je souhaiterais qu’au niveau de Bordeaux Métropole, et vous 

y siégez donc je vous le dis, on puisse attaquer vraiment sur le fond du désenclavement de ce secteur 

pour permettre un développement économique équilibré en tenant compte réellement des spécificités 

du terrain. Il y a des zones de non-lieu. On les connaît. Mais également pour éviter ces inégalités. 

Je parlais également de Bordeaux Métropole, car lorsqu’on a parlé d’une étude Bordeaux 

Métropole jusqu’en 2050, il était indiqué que Bordeaux Métropole ne devait pas seulement se 

développer en tant que tel, mais devait rayonner sur l’ensemble du territoire et ne pas faire des pôles 

appauvris. Comme par exemple le secteur de Libourne, de Langon, ou certains endroits du Médoc. Et 

qu’elle devait rayonner également dans ces endroits-là. C’est un point sur lequel je souhaiterais 

m’attarder un petit peu, car ce secteur-là est un peu difficile, y compris par rapport aux offres de 

scolarité qui sont proposées aux enfants qui ont des difficultés à traverser malgré les moyens mis en 

place. Je voulais émettre des observations sur ce point-là. 

Ensuite, on n’observe pas beaucoup de points à soulever pour notre commune sur le rapport en 

général. Vous indiquez que 79 % des maisons sont équipées de composteurs, et je voudrais savoir 

comment vous pouvez dire que 79 % des maisons sont équipées de composteurs, sachant que certains 

en disposent de deux et d’autres pas du tout. Je voudrais savoir quels sont les chiffres clés qui vous ont 

permis de dire cela. 

Et d’autre part, je voudrais revenir sur la question des transports, mais Monsieur Farthouat 

abordera peut-être ce sujet.  

Concernant la mutualisation de nos services, nous passons à 10 000 habitants et je voulais 

savoir si vous continuez à affirmer que cela n’est pas économiquement intéressant. Monsieur Dervieux 

va certainement me répondre pour notre commune. Certaines adaptations par rapport aux 

propositions n’étaient peut-être pas parfaitement au point il y a quelques temps, mais il y a peut-être 

maintenant des adaptations qui ont été faites. Je voulais savoir si cela n’était toujours pas avantageux 

pour nous. Peut-être que ça permettrait à notre commune d’étendre des compétences dans tous les 

domaines : l’urbanisme, la gestion des domaines, la commande publique, etc. Et peut-être bénéficier 

également de certains services que l’on n’a pas comme les systèmes informatiques, numériques etc. 

Est-ce qu’on a déjà ébauché un plan d’action avec Bordeaux Métropole pour nous permettre de dire 

qu’économiquement ça continue de ne pas être intéressant pour la commune ? C’est la question que je 

voulais vous poser. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Je voudrais juste intervenir par rapport aux transports. Vous allez quand même vite en besogne, 

parce que vous parlez déjà de RER métropolitain, mais ce n’est pas encore ça, même si c’est l’objectif. 

Parce que le RER métropolitain serait à une cadence journalière toutes les 20 minutes alors que 

maintenant ce n’est qu’aux heures de pointe. Par contre, effectivement, je confirme ce que vous avez 

déjà dit plusieurs fois : pour aller à Pellegrin pour récupérer la ligne qui mène à l’aéroport en prenant 

le train, c’est une bonne chose. Par contre il faut effectivement travailler avec la Région pour que le 

cadencement soit respecté et surtout qu’il n’y ait pas de trou. Ça c’est important. La fiabilité de la ligne 
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doit permettre aux gens d’avoir confiance. Juste peut-être faire une petite remarque par rapport à ça : 

on a souvent des gens qui descendent du train à Parempuyre, et qui veulent prendre le bus 76. Et le 76, 

c’est une remarque que je fais car effectivement je ne le prends pas, mais vous avez un arrêt de bus qui 

est au grand vent, le long de la Gravière. Je pense que cet arrêt mériterait d’être abrité, car il est au 

grand air, et quand c’est en période hivernal et qu’il pleut, ça ne donne pas très envie. C’est une 

remarque, vous êtes en charge des transports, vous avez la possibilité d’agir dans ce domaine-là. 

L’autre point que je veux quand même dire, c’est que dans ce qui est présenté ici on parle 

beaucoup de la ligne Sainte Germaine et de Bordeaux-Créon, mais on ne parle pas encore de la ligne 

qui va vers le Médoc. Effectivement, vous allez vite, mais j’espère que la vitesse que vous mettez 

aujourd’hui dans les propos sera ensuite la réalité du terrain pour faire en sorte qu’on respecte ça. 

Le deuxième point concerne le vélo puisque l’on parle du réseau REVE. Alors je tenais à dire que 

depuis 2021, et ça a été ma demande jusqu’en 2025, j’ai quand même obtenu le tracé définitif et 

complet de la piste, à la fois par vos soins pour une partie et par la Métropole pour une autre partie. 

Sachant que normalement vous aviez pour mission de me fournir l’ensemble. Mais vous m’avez permis 

de rencontrer des gens à la Métropole qui ont répondu dans la semaine après ma demande : ça va des 

fois plus vite qu’avec vous pour avoir le tracé définitif. En tout cas, c’est une très bonne chose, et sachez 

que tel que c’est parti aujourd’hui, cette piste sera très certainement faite jusqu’à la rue Guynemer, 

mais il restera encore à réaliser la piste entre la partie Guynemer et la rue Jean Duvert. Ça c’est 

important, c’est lancé. Nous comptons sur vous, même si c’est sur Blanquefort, pour faire en sorte que 

cette piste soit réalisée au plus vite pour la sécurité des parempuyriens qui l’utilisent pour aller à 

Blanquefort. Voilà ce que j’avais à rajouter en matière de mobilité. 

La fréquence, et en particulier le 76. Vous avez évoqué que la ligne est ouverte le week-end : 

effectivement, par contre il y a encore quelques trous, car malgré tout elle sert parfois de valeur 

d’ajustement. Et c’est dommage car c’est tout de même un bon point pour amener les gens de 

Parempuyre vers Brandebourg. Utilisez tous les atouts que vous avez dans votre main pour faire en 

sorte que cette ligne soit à la fois fiabilisée mais qu’il y ait également suffisamment de publicité faite 

pour que les gens l’utilisent et que ça ne soit pas arrêté. 

 

Madame le Maire 

Merci. Madame Lalanne, vous vous êtes égarée sur la Rive Droite : qu’est-ce qui vous arrive ? 

Car cette vision que vous avez de la Rive Droite, excusez-moi, mais heureusement que les maires de la 

Rive Droite, ne vous entendent pas. Eux qui aiment leur territoire, qui le défendent, qui travaillent sur 

l’emploi. Et je peux vous assurer que la Rive Droite est un très beau territoire qui vit et qui a accepté, 

au contraire de certaines communes, beaucoup de logements sociaux. Il y a certaines villes où il y a 

80% de logements sociaux, avec des personnes avec des très petits revenus. Il y a un très gros travail 

qui a été fait sur la Rive Droite. Et ce ne sont pas les gens de la Rive Droite qui ne veulent pas traverser, 

parce qu’ils traversent. C’est plutôt les vrais bordelais, qui lorsqu’on a fait le tram en 2012, si je ne me 

trompe pas disaient « Oh là là les gens de la Rive Droite vont arriver à Bordeaux, quelle catastrophe ! ». 

Ils avaient peur. Moi j’ai plutôt entendu ça.  

Il y a quand même plein de belles choses qui se passent au-delà des spectacles. Car vous avez 

parlé de l’Aréna, mais il y a aussi le Rocher Palmer. C’est un lieu de vie. Il y a des communes comme 

Ambarès, Saint-Louis de Montferrand où les habitants sont heureux d’habiter. Il y a de plus en plus 

d’entreprises qui s’installent sur la Rive Droite. On peut de plus en plus traverser la Garonne aujourd’hui 

avec le Pont Simone Veil. Ce n’est pas l’objet du rapport de 2023, mais je vais quand même vous le dire : 

on travaille sur la circulaire des boulevards et le bus express qui va être mis en service à la fin de l’année 

et qui va faire tous les boulevards Rive Droite / Rive Gauche. Vous voyez, on arrive à être ensemble. Il y 

a aussi sur les communes d’Ambarès et autres le Flex comme à Parempuyre. Et ça, c’est un vrai succès. 

Je n’en ai pas parlé tout à l’heure : il suffit de réserver au plus près une demi-heure avant et vous avez 
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le minibus qui vous amène d’un arrêt de bus de la commune à un autre arrêt de bus de la commune 

depuis la gare et vers la gare. Ça, c’est une belle réussite. Je vous propose d’y retourner et d’y aller 

ensemble et de vous la faire visiter : il y a plein de choses qui s’y passent. 

Concernant le dialogue avec les territoires, ce dialogue a été initié par Alain Anziani quand il 

était Président, et ça continue avec Christine Bost. Nous parlons sur tous les sujets, que ce soit les 

déchets, les transports, l’emploi, etc. Nous avons des discussions permanentes avec les Communautés 

de communes qui entourent la Métropole. Le dialogue existe, et c’est comme cela que l’on est en train 

de mettre en place notamment les cars express : on établit les besoins. Pour revenir sur les cars express, 

ce ne sont pas des bus qui ne vont circuler que sur la Métropole, ce n’est donc pas de la compétence de 

la Métropole. Ça veut dire que l’on travaille avec la Région, mais il faut que la Région décide de financer 

également en partie ce bus, et ce n’est pas toujours un dialogue très facile entre les diverses 

collectivités. Mais on y arrive. Pour le bus du Médoc ou le train du Médoc, si c’est un RER métropolitain 

il fait partie du SERM national, il est cadencé toutes les demi-heures en heure de pointe. Et pourquoi ce 

RER métropolitain ? Parce qu’après Macau, c’est un TER. Il aurait dû s’arrêter à Parempuyre, mais nous 

n’avons pas de voie de retournement, donc il est prolongé. Il y a la gare de la Médoquine qui va être 

inaugurée prochainement. Ce chemin de fer « ceinture » est quelque chose que la Région et la SNCF, 

puisque ce sont eux qui sont aux manettes pour ces modes de transports lourds, sont en train de 

rénover. Et tout cela dépend également des travaux de la LGV, car faire les travaux de la LGV permet 

de dégager des sillons pour que les RER et TER puissent arriver, et de la Métropole sur la partie qui la 

concerne. 

Il y a aussi un gros projet, là je m’écarte mais c’est important aussi d’en parler, il y a le projet 

de la gare de Bordeaux qui est en cours, sur lequel le service mobilité travaille. Cette gare va être refaite 

pour pouvoir accepter les cars régionaux, pour améliorer les fléchages, pour accueillir plus de train, plus 

de TGV, etc. Tout ça est en cours. Les bus qui vont jusqu’à Langon ou autre ça fait partie du schéma des 

mobilités. Ce sont des choses qui se déroulent petit à petit, et qui vont plus vite que ce que vous dites, 

Monsieur Farthouat. Nous sommes partis de rien et je peux vous dire que la ligne Créon est vraiment 

très utilisée par les usagers. 

Concernant la mutualisation, je laisserai Benjamin Dervieux vous répondre. Pour les 

composteurs, il y a eu des études faites par la Métropole sur le nombre de composteurs distribués Si 

Madame Pons veut compléter ma réponse après. 

Le 76 qui tourne le dimanche, c’est très bien. Mais il faut savoir aussi que les bus qui tournent 

à vide, ça ne peut pas durer éternellement. Donc il faut que les gens les prennent. Nous avons la chance 

d’avoir beaucoup de transports en commun, bien que certains veuillent dire le contraire sur la 

commune. Nous avons également les vélos à disposition, les trottinettes. Il y a beaucoup de facilités 

pour se déplacer. D’ailleurs, les jeunes le disent, les anciens certes un peu moins, mais les jeunes qui 

habitent Parempuyre trouvent que c’est très facile de se déplacer pour aller ailleurs. Donc Annie Pons 

sur les composteurs, et ensuite Benjamin Dervieux sur la mutualisation. 

 

Annie PONS 

Pour les composteurs, ce n’est pas très compliqué. À chaque fois que l’on fait une distribution 

sur la commune, on doit impérativement faire remonter un tableau à la Métropole avec l’ensemble des 

adresses. Je vais parler pour Parempuyre, puisque c’est moi qui m’en occupe la plupart du temps, 

lorsque j’ai des demandes de composteurs, je pointe deux ans en arrière pour savoir si la personne a 

déjà demandé un composteur ou pas. Il y a eu l’évènement grêle en 2022 et celui-ci a généré des 

nouvelles demandes de composteurs. Mais autrement la Métropole croise mes données avec ses 

propres données. Comme maintenant on a la livraison à domicile, j’avoue que ça m’échappe un peu car 

on ne fait plus de distribution nous-mêmes. Mais pour Parempuyre je peux vous dire que les demandes 

de deux adresses identiques sont pistées et refusées. 
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Madame le Maire 

C’est parfait Madame Pons. Merci. Monsieur Dervieux. 

 

Benjamin DERVIEUX 

J’ai été interpellé par Madame Lalanne sur la mutualisation donc je vais apporter quelques 

éléments. Vous nous posez la question de savoir si ça reste non pertinent de mutualiser, notamment 

d’un point de vue financier. Je ne refais pas l’historique puisque la mutualisation a déjà un long passé. 

Je n’ai pas dit un long passif, même si je le pense. Un long passé donc, et c’était totalement inintéressant 

pour nous financièrement et notamment par rapport au personnel. Car si vous vous rappelez, il fallait 

conserver un référent pour chacun des pôles mutualisés et la plupart de nos pôles étaient constitués 

d’un agent, donc c’était totalement inintéressant financièrement. 

Ça reste inintéressant. La première condition pour mutualiser, c’est de mutualiser nos 

ressources et la première d’entre elles, c’est l’informatique. Notre parc informatique, même s’il est en 

constant renouvellement, si on doit le mutualiser il ne sera pas à hauteur de ce qu’on a investi. Les 

autres pôles supports sont demandés. Je vais prendre un exemple, celui des ressources humaines. Nous 

avons un agent qui s’occupe des ressources humaines actuellement sur la commune de Parempuyre. Si 

nous mutualisons, pour la Métropole ça serait 3 ETP. Car pour la Métropole, le service RH fonctionnerait 

avec l’équivalent de trois emplois, alors qu’aujourd’hui, nous n’en employons qu’un seul. En d’autres 

termes, si on mutualise, ils vont nous facturer le service de mutualisation à l’équivalent de trois postes 

alors qu’actuellement ça ne nous en coûte qu’un seul. Voici un premier exemple. Et notre service 

ressources humaines est sous dimensionné : nous cherchons à le renforcer depuis plusieurs mois et on 

a du mal à trouver la personne idoine. Voilà pour donner quelques exemples. 

Vous avez dit que ça augmenterait les compétences : au contraire, Madame Lalanne, ça les 

diminuerait. Si on mutualise, ça veut dire qu’on transfère la compétence. Donc on va perdre des 

compétences si on mutualise. L’apport de compétences existe déjà de la part de la Métropole. Je vais 

prendre un exemple concret puisque là il y a une délégation qui est faite : les transports. Nous n’aurions 

pas les moyens de mettre en place tous les transports qui existent sur la commune si nous avions à le 

financer nous-mêmes. Les ordures ménagères, c’est le même exemple. Le coût des ordures ménagères 

et de leur traitement est exponentiel, malgré tout ce qui est mis en place avec des volontés de 

diminution de déchets. Ça reste un coût que ne pourrait pas prendre en compte la commune de 

Parempuyre. En contrepartie de cette gestion, de ces délégations de compétence, on participe si vous 

vous rappelez, avec les compensations pour Bordeaux Métropole qui sont bloquées depuis 2001, donc 

ça reste intéressant financièrement pour nous.  

Le seul point qui est intéressant financièrement à partir de la mutualisation, c’est la prise en 

charge de l’évolution du service. Je m’explique : si nous avions un parc informatique de 100 ordinateurs 

que nous mutualisons, le calcul sera fait par rapport à ces ordinateurs. Si dans 10 ans on a besoin de 

200 ordinateurs, le calcul se fera toujours par rapport aux 100 ordinateurs puisque le calcul se fait lors 

de la délégation, lors de la mutualisation. Donc l’augmentation éventuelle des éléments est prise en 

charge par la Métropole. C’est le seul point qui est intéressant et qui est important. 

Dernier point qui est important : l’inconvénient principal pour moi de la mutualisation, c’est le 

manque de réactivité et de rapidité. J’ai toujours en tête l’exemple du téléphone d’un Maire d’une 

commune qui a mutualisé et qui a eu son téléphone professionnel remplacé au bout de plus de 6 mois. 

 

Madame le Maire 

Merci Monsieur Dervieux. 
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Nicole LALANNE 

Je tiens quand même à apporter un petit rectificatif concernant la Rive Droite. Je n’ai pas 

accablé la Rive Droite. Je n’ai pas dit non plus que c’était les habitants de la Rive Droite qui ne voulaient 

pas traverser. J’ai dit les jeunes pour les formations ont du mal à traverser pour venir se former sur 

Bordeaux. Deuxièmement je n’ai pas dit ça au hasard : j’ai eu un entretien avec un responsable 

économique du secteur et avec un maire du secteur aussi qui a avoué que le taux de chômage était 

nettement plus élevé que sur l’autre rive et que ça commençait à l’inquiéter, car il ne trouvait pas 

forcément de solution. C’est pour cela que je me suis permis intervenir. 

 

Madame le Maire 

Merci Madame Lalanne. Nous pouvons donc prendre acte… 

 

Marie Laetitia CHARTIER 

Excusez-moi. Tout le monde a lu ce rapport ? Vous l’avez tous lu ? La commune de Parempuyre 

n’est pas citée une seule fois. Je suis d’accord, c’est un extrait. Là nous sommes sur Parempuyre et j’ai 

un côté un peu chauvin aussi. Toutes les communes sont citées. La commune de Parempuyre n’est pas 

citée une seule fois. Heureusement que dans la délibération vous avez développé sur la commune. Si 

toutes les communes ont eu exactement le même rapport, Parempuyre n’existe pas. 

 

Madame le Maire 

Je vous rassure, Parempuyre existe bien. Elle n’est pas citée car l’extrait qui a été sorti est sur 

2023. Mais c’est un rapport métropolitain. Tout à l’heure, c’était un PLU métropolitain. Nous sommes 

dans une Métropole. Donc il faut savoir défendre sa commune, mais il faut savoir aussi, et c’est ce qui 

est difficile à faire pour beaucoup d’élus, avoir ce regard métropolitain et de convergence de vue sur 

les grands projets. Nous prenons donc acte du rapport d’activité. Tout le monde est d’accord là-dessus ? 

Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5211-39, 

Après examen en commission Urbanisme / Bâtiments municipaux du 19 février 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Prend acte du rapport d’activités 2023 de Bordeaux Métropole. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-007 : MANIFESTATION REGARD SUR LE MONDE – FIXATION DES TARIFS 

 

Madame le Maire 
Délibération suivante, les tarifs de Regard sur le monde. Nicole Floirac, s’il vous plaît. 

 
Nicole FLOIRAC 

Chaque année, la Ville de Parempuyre organise la manifestation Regard sur le Monde, dont 
l’objectif est de mettre à l’honneur un pays différent afin de découvrir sa culture et son histoire.  
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Une partie des animations proposées pendant ces festivités étant payante, il convient de fixer 
les tarifs, pour l’édition 2025 et les suivantes, proposés selon les modalités suivantes :  

✓ Concert : tarif plein 10 €, tarif réduit (moins de 18 ans, étudiants, minima sociaux, carte jeune) 
5 €, tarif de groupe (à partir de 10 personnes) 7 €. 

✓ Animation collective sportive ou culturelle : tarif unique 5€. 
✓ Repas spectacle de clôture : tarif adulte 30 €, tarif enfant / carte jeune : 12 € 

Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver ces tarifs. La commission de la Vie locale s’est 
réunie le 17 février 2025 et a donné un avis favorable. 
 
Madame le Maire 

Merci Madame Floirac. Des questions ? Pas de question. Je mets cette délibération aux voix. 
Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 
 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2121-29, 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, et notamment l’article 2125-3, 

Après examen en commission Vie Locale / Vie Associative / Culture du 17 février 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Nicole FLOIRAC, 

Après en avoir délibéré, 

Approuve les tarifs applicables à la manifestation Regard sur le monde tels que proposés 
précédemment, pour l’édition 2025 et les suivantes, 

Autorise Madame le Maire à signer tout document afférent à cette opération. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-008 : REVALORISATION DU TARIF DE LOCATION DE SALLE DE LA MAISON 

DES ASSOCIATIONS 

 

Madame le Maire 
Délibération suivante, revalorisation du tarif de location de salle de la Maison des Associations. 

Madame Guilbault. 
 

Nicky GUILBAULT 
La Ville est sollicitée par des personnes privées, syndics de copropriété notamment, pour utiliser 

ponctuellement les salles de la Maison des Associations, preuve du succès rencontré par l’équipement. 
Il est régulièrement possible de répondre favorablement à ces demandes : dans la mesure où il ne s’agit 
pas d’organismes à but non lucratif, ce prêt de salle se fait à titre onéreux. 

Il convient de préciser que ces organismes refacturent systématiquement aux copropriétaires 
les frais de location engagés. Tenant compte de ce fait, il est proposé de revaloriser les tarifs de location. 

Les tarifs de location applicables depuis 2021 sont de 100 € la journée et 50 € la demi-journée. 
Il est proposé de procéder à la revalorisation de ces tarifs dans les conditions suivantes : 200 € 

la journée, et 150 € la demi-journée. 
En sachant bien sûr que les associations restent prioritaires. C’est-à-dire que les syndics s’ils 

demandent des dates et que les salles sont déjà prises, on leur demande de changer de date. On ne 
demande pas aux associations de s’en aller. 
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Madame le Maire 
Y a-t-il des questions ? 
 

Nicole LALANNE 
Vous dites que vous justifiez l’augmentation en indiquant que les syndics de copropriété 

refacturent les frais de location. Mais ce n’est pas forcément le cas de tous les organismes qui ne sont 
pas à but non lucratif. Je pensais notamment aux TPE par exemple. Si une TPE souhaite louer une salle, 
elle n’est pas à but non lucratif, mais du coup elle a ce tarif-là et elle ne refacture pas, c’est dans ses 
charges. 

 
Madame le Maire 

Oui. Je ne sais pas : on veut facturer aux Girondins qui sont en très grande difficulté quand ils 
viennent, et ne pas facturer aux entreprises ou autres. Ça ne me paraît pas cohérent. Je mets cette 
délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2121-29, 

Vu la délibération DEL.2021.09.27-005 du 27 septembre 2021 relative à la détermination des 
conditions de prêt et de location de la Maison des Associations, 

Après examen en commission Vie Locale / Vie Associative / Culture du 17 février 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Nicky GUILBAULT, 

Après en avoir délibéré, 

Approuve la revalorisation du tarif de location de salle de la Maison des Associations selon les 
conditions suivantes : 

✓ Journée : 200 € 
✓ Demi-journée : 150 € 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
 
DELIBERATION n° DEL-2025-009 : ASSOCIATION BONSAÏ CLUB DU SUD-OUEST - DEMANDE DE 
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 
 
Madame le Maire 

Madame Guilbault pour une subvention pour le Bonzaï club du Sud-Ouest. 
 

Nicky GUILBAULT 
L’association Bonzaï club organise cette année une exposition régionale qui aura lieu du 12 au 

13 avril 2025 prochain à L’Art Y Show. Ça engage des frais, et ils sollicitent une subvention 
exceptionnelle d’un montant de 500 €. Les frais, ce sont les flyers, la communication, l’installation, 
accueillir les personnes qui viennent de toute la région, et la région est quand même grande. C’est de 
la Creuse jusque dans les Pyrénées donc ça va amener beaucoup de monde. Et à eux, ça va leur faire 
beaucoup de frais. Surtout que l’association nationale ne les aide pas du tout. 

 
Madame le Maire 

Des questions ? 
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Annie VALLEJO 
Je suis un peu étonnée car on avait pris comme délibération qu’en principe on ne donnerait des 

subventions qu’une fois par an. Et lorsque c’était un évènement prévisible, on n’avait pas à demander 
une subvention supplémentaire. Or là ça paraît être un évènement prévisible puisque c’est quelque 
chose qui est national apparemment. 
 
Nicky GUILBAULT 

Non c’est régional. Il y a ce genre d’exposition tous les ans et c’est l’association nationale qui 
donne l’autorisation pour que ça se passe dans un endroit plutôt qu’un autre. En sachant que c’est une 
association qui a été créée en septembre 2020 en plein COVID et malheureusement ils n’ont pas 
beaucoup d’adhérents. La commune leur donne 60 € : avec 60 € on ne peut pas faire grand-chose non 
plus. 

 
Annie VALLEJO 

C’était quelque chose qui était prévisible donc. 
 

Madame le Maire 
Mais qui ne se renouvellera pas forcément, si je comprends bien. 
 

Nicky GUILBAULT 
Oui c’est tout à fait ça, ça ne va pas forcément se renouveler. La candidature a été faite en 

2024. C’est lors de leur dernière exposition en avril ou en mai l’an dernier qu’ils ont su qu’ils avaient été 
sélectionnés pour faire cette exposition régionale. Ils étaient très contents d’aller voir Madame le Maire 
et de lui demander si elle acceptait également. 

 
Madame le Maire 

Effectivement, ils étaient très fiers d’annoncer qu’ils avaient été retenus pour faire cette 
exposition régionale. Monsieur Farthouat. 

 
Jean-Marc FARTHOUAT 

En fait, madame Vallejo a posé la question pour moi. Je vous remercie. Madame Vallejo. 
 

Madame le Maire 
Elle a fait votre portevoix. Je mets cette question aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Merci 

pour eux et je vous invite à venir voir l’exposition. Moi j’y vais tous les ans, et c’est vrai que c’est 
magnifique, je ne sais pas comment ils font ça. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Après examen en commission Vie Locale / Vie Associative / Culture du 17 février 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Nicky GUILBAULT, 

Après en avoir délibéré, 

Décide d’accorder une subvention exceptionnelle de 500 € à l’association Bonsaï Club du Sud-Ouest. 

Décide d’accorder cette dépense au compte 611-030, la présente décision valant attribution. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 
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DELIBERATION n° DEL-2025-010 : CANDIDATURE DE LA VILLE DE PAREMPUYRE AU LABEL NATIONAL 
« VILLE ACTIVE ET SPORTIVE » 
 
Madame le Maire 

Monsieur Verdier, pour la candidature de la ville de Parempuyre au label national Ville active 
et sportive. 
 
Marc VERDIER 

Le label « Ville Active & Sportive », créé en 2017, est organisé par le Conseil National des Villes 
Actives et Sportives (CNVAS), dont les membres fondateurs sont l’Association Nationale Des Élus en 
charge du Sport (ANDES) et l’UNION sport & cycle, sous le patronage du Ministère des Sports. 

L’objectif du label est de récompenser et valoriser les initiatives, les actions, les politiques 
sportives cohérentes et la promotion des activités physiques sur un territoire, sous toutes ses formes, 
et accessibles au plus grand nombre. 

Le label « Ville Active & Sportive » est gratuit et accordé pour une durée de 3 ans. C’est le 
Comité de Labellisation, constitué d’acteurs du secteur sportif choisis par le CNVAS, qui attribue le label 
à une ville candidate. À partir du dossier de candidature et des critères fournis dans le cahier des 
charges, le Comité donne une note qui détermine le niveau attribué, symbolisé par un laurier. Les 
différents niveaux de notation sont les suivants : 

✓ 1er Niveau – 1 Laurier : La Ville propose une politique sportive innovante et une offre d’activités 
physiques et sportives diversifiée  

✓ 2éme niveau – 2 Lauriers : La Ville dispose des critères du premier niveau, en plus de gérer et 
utiliser un parc d’équipements sportifs, sites et espaces de nature, en adéquation avec l’offre 
de pratique sportive proposée  

✓ 3ème niveau – 3 Lauriers : La Ville dispose des critères du deuxième niveau, en plus de proposer 
une offre émergente et innovante de pratiques sportives, d’actions de citoyenneté, tout en 
tenant compte des spécificités du territoire  

✓ 4ème niveau – 4 Lauriers : La Ville dispose des critères du troisième niveau, en plus d’une 
politique sportive s’inscrivant dans la politique globale de la commune (nature, santé, mobilité, 
tourisme, etc.), pour le développement et la promotion des activités physiques et sportives 
La candidature de la Ville de Parempuyre à ce label est propice à un enrichissement de sa 

politique sportive, en évolution permanente, dans le souci de toujours répondre au plus près des besoins 
des usagers et d’anticiper les évolutions à venir en matière de pratique sportive. 

Il est proposé au conseil municipal d’autoriser Madame Le Maire à signer tout document relatif 
au dépôt de candidature à ce label, positionnant ainsi Parempuyre dans la liste des communes 
candidates. 
 
Madame le Maire 

Merci Monsieur Verdier. Des questions ? Monsieur Lagarrigue, je vous donne la parole. 
 
Henri LAGARRIGUE 

Je vous remercie Madame Le Maire. Monsieur Verdier, je suis bien content qu’on pense au 
sport. Ce qui aurait été intéressant, c’est qu’il y ait une commission sport pour nous expliquer un peu 
comment ça marche. Ça fait plus de deux ans qu’il n’y a pas eu de commission. D’abord quel laurier 
visez-vous ? Puisqu’il doit y avoir des ambitions. Et qu’avez-vous mis en place pour obtenir ces lauriers ? 
Est-ce qu’il y a une politique sportive ? Vous parlez de la politique sportive, mais comment elle va être 
développée et comment on a accès à la politique sportive de Parempuyre ? 
 
Marc VERDIER 

Nous avons un dossier : nous avons eu une visioconférence avec une personne qui est sur la 
région. Il y a eu des échanges téléphoniques. Le dossier fait 40 pages : on l’a consulté et on peut 
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prétendre au minimum à deux niveaux par rapport à tout ce qui est organisé au niveau sportif et extra 
sportif dans la commune. 
 
Henri LAGARRIGUE 

Est-ce que l’on peut consulter le dossier ? C’est possible ? 
 
Marc VERDIER 

Quand il sera signé. 
 
Henri LAGARRIGUE 

C’est pour cela que je vous propose une commission sport, il aurait été bien qu’on le voit. 
 
Marc VERDIER 

Je précise quand même qu’il est sur le site. 
 
Henri LAGARRIGUE 

Il est sur le site ? 
 
Marc VERDIER 

Oui, vous pouvez le consulter. 
 
Henri LAGARRIGUE 

Très bien, on va le regarder. 
 
Madame le Maire 

Tout le monde approuve la candidature de la ville ? Qui ne tente rien n’a rien. À l’unanimité ? 
Je vous remercie. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2121-29, 

Vu le règlement du concours du label « Ville Active et Sportive » en date du 15 juin 2018, 

Après examen en commission Vie Locale / Vie Associative / Culture du 17 février 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Marc VERDIER, 

Après en avoir délibéré, 

Approuve la candidature de la ville de Parempuyre au Label Ville Active et Sportive, 

Autorise Mme le Maire ou son représentant à signer tout document afférent à ladite candidature. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
 
DELIBERATION n° DEL-2025-011 : PLAN DE FORMATION DE LA COLLECTIVITE DE PAREMPUYRE 
 
Madame le Maire 

Monsieur Dervieux, pour le plan formation de la collectivité de Parempuyre. 
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Benjamin DERVIEUX 
Le plan de formation pour les agents de la collectivité qui vous est présenté ici représente de 

façon exhaustive l’ensemble des demandes proposées par les différents responsables et chefs de 
service. Que ce soit à la demande des agents concernés, ou pour les nécessités du service. Le plan qui 
vous est présenté, je le répète, je l’ai dit en commission et je le répète ici pour vous, est exhaustif, mais 
cela ne signifie pas que tout va être réalisé. Pour des raisons techniques, car toutes les formations qui 
sont demandées ne seront pas forcément ouvertes en 2025. Pour d’autres raisons, notamment parce 
que les places sont souvent limitées et très difficiles à obtenir. Et certaines pour raisons financières, car 
si on devait financer l’ensemble du plan qui est proposé ici, ça ne rentrerait pas dans l’enveloppe 
budgétaire affectée à la formation.  

Mais le plan de formation qui vous est présenté est exhaustif de toutes les formations validées 
par les différents responsables de service. Vous avez trois domaines principaux : les formations de 
professionnalisation qui sont présentées en fonction des différents items, les formations obligatoires, 
c’est la dernière page du plan de formation, et les préparations aux concours et examens professionnels 
demandés par les agents pour obtenir de nouveaux échelons, de nouveaux grades et/ou une 
reconversion professionnelle. Voilà les éléments que j’ai à vous présenter de façon relativement rapide. 
Mais vous l’avez de façon complète sur le tableau présenté. 

 
Madame le Maire 

Est-ce qu’il y a des questions ? Monsieur Farthouat. 
 

Jean-Marc FARTHOUAT 
Quelques précisions que j’apporte en Conseil car en commission nous avons eu pas mal de 

réponses. Effectivement j’ai posé la question de savoir comment avait été établi le plan. Il est issu des 
entretiens individuels des agents d’une part pour générer les demandes, mais aussi des hiérarchies pour 
renforcer les compétences des agents. C’est parfaitement en ligne avec ce qu’il faut faire. Quand on 
parle plan de formation, je dirais plutôt un catalogue car c’est toute une série de demandes qui ont été 
faites par tout le monde. Et le plan de formation, c’est au fil des années, car comment vous allez pouvoir 
élaborer le réel plan de formation année par année avec le budget qui est de 0,9 % de la masse salariale, 
ce qui représente à peu près 80 000 € à l’année ?  

Vous avez tous les éléments aujourd’hui pour puiser, mais c’est l’échelle de priorisation entre 
le renfort des compétences par rapport à certains éléments. Et ce qui est aussi important, c’est la partie 
sécurité dans certains domaines dont on a suffisamment parlé. Ce qu’on ne voit pas à travers ça, même 
si ça existe, c’est comment vous allez utiliser ce plan de formation pour pouvoir préparer les 
collaborateurs, les fonctionnaires territoriaux de la commune, aux enjeux de demain. Ça, c’est des 
choses qu’on vous demandera : on vous challengera là-dessus. Je pense que c’est important de 
travailler là-dessus à la fois pour monter les gens en compétence, mais aussi pour les fidéliser et limiter 
le turnover. Car je sais que malheureusement il y a des ponctions qui se font régulièrement entre les 
communes par rapport à certains types d’agents. 

 
Madame le Maire 

Monsieur Dervieux, vous souhaitez répondre ? 
 

Benjamin DERVIEUX 
La concurrence par rapport aux agents territoriaux s’exerce aussi et surtout par rapport à la 

Métropole et au Département plus que par les communes limitrophes. L’objet du plan qui vous est 
proposé, c’est que le Conseil municipal le valide, pour que puisse être puisées dedans toutes les 
formations aux éléments actuels, aux éléments à venir, en fonction ou en vertu de nécessité ou en vertu 
d’envie. On ne va pas présenter ensuite à chaque Conseil les formations qui sont arrêtées, qu’on va 
mettre en place etc. Ce seront des décisions qui seront validées ensuite par les différents services. Ce 
qui me donne l’occasion de remercier tout le travail qui a déjà été réalisé par les différents services. 
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Marie Laetitia CHARTIER 
Donc le plan de formation c’est toutes les formations qui ont été validées par les chefs de 

service ? C’est-à-dire que si un salarié a demandé une formation particulière, est-ce qu’elle est 
référencée dedans si elle a déjà été refusée par le chef de service ? 

 
Benjamin DERVIEUX 

Le plan de formation qui est présenté est validé par les différents chefs de service. J’avais trouvé 
un exemple en commission mais il ne me revient pas. Allez, disons que je veuille faire de la clarinette : 
ça ne rentre pas dans les obligations légales, parce qu’il y a des obligations légales, ça ne rentre pas 
non plus dans le nécessité du service, donc là le responsable du service peut décider que non. Par contre 
vous avez le droit individuel à la formation, le DIF. Vous pouvez financer votre formation « clarinette » 
avec votre droit individuel à la formation. Par contre, si le service estime que ça va apporter une 
compétence supplémentaire, même si on a déjà de la clarinette au sein de l’Ecole Municipale d’Art, 
mais que ça répond à une demande et à une volonté de service, ce sera possible. Mais si ça ne répond 
pas à une volonté de service, ça n’ira pas. 

Par contre il y a une exception : s’il y a une reconversion professionnelle qui est envisagée par 
un agent et qu’on souhaite accompagner cette reconversion professionnelle. Ça n’apparaîtra pas 
forcément dans le plan de formation qui est ici. Et ce n’est pas parce que le plan de formation va être 
voté aujourd’hui qu’il n’y aura pas des nécessités à venir qu’il faudra rajouter. Il peut y avoir des 
formations supplémentaires qui ne sont pas incluses ici qui s’avèrent nécessaires. Je pense par exemple 
au risque en cyber sécurité. Ce genre de choses. 

 
Madame le Maire 

Merci. Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la Fonction Publique, notamment son article L423-3, 

Vu le décret n°2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de 
vie des agents de la fonction publique territoriale, 

Vu les décrets n°2008-512 et 2008-513 relatifs à la formation statutaire obligatoire des fonctionnaires 
territoriaux, 

Vu le décret n°2008-830 du 22 août 2008 relatif au livret individuel de formation, 

Vu la délibération DEL-2024-065 du 12 décembre 2024 portant actualisation du règlement de 
formation, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 18 février 2025, 

Considérant que la formation du personnel participe à la qualité des missions qui lui sont confiées, 

Après examen en commission Finances / Ressources Humaines du 20 février 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Approuve le plan de formation de la collectivité de Parempuyre joint en annexe de la présente 
délibération. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 
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DELIBERATION n° DEL-2025-012 : AUTORISATION DE RECRUTEMENT D’AGENTS CONTRACTUELS 
POUR REMPLACER DES AGENTS PUBLICS MOMENTANEMENT INDISPONIBLES 
 
Madame le Maire 

Monsieur Dervieux, pour l’autorisation de recrutement d’agents contractuels. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Une délibération pour écrire dans le marbre ce que choisira le Conseil municipal, car on avait 
quelques difficultés à retrouver ce projet de délibération. Donc pour être sûr d’avoir une délibération 
propre à présenter, notamment auprès de mes collègues de la DGFIP pour payer ces agents, par 
exemple, il vous est présenté l’autorisation de recrutement des agents contractuels pour remplacer des 
agents publics momentanément indisponibles. Le plus important dans la délibération, c’est qu’ils sont 
momentanément indisponibles : ce n’est pas pour remplacer des agents comme ça. Les éléments je ne 
vais pas les reprendre, la seule difficulté qu’il y a par rapport à cette délibération, c’est au niveau 
pragmatique : on est parfois au courant de l’absence d’un agent le matin même alors qu’il faut le 
remplacer dans la foulée. Ce sont des difficultés auxquelles on est confrontés. Et j’appelle les agents 
actuellement en place à informer le plus tôt possible leur service en vue de pouvoir être remplacés 
momentanément. 
 
Madame le Maire 

Merci. Des questions ? Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous 
remercie. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la fonction publique, et notamment son article L.332-13, 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifiée, pris pour l’application de l’article 136 de la loi n°84-
53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir 
les emplois permanents de la fonction publique ouvert aux agents contractuels, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 18 février 2025, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 20 février 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Autorise Mme Le Maire à recruter, dans le respect de la procédure de recrutement et du décret 
n°2019-1414, précité, des agents contractuels de droit public dans les conditions fixées par l’article 
L.332-13 du code général de la fonction publique pour remplacer des fonctionnaires territoriaux ou 
des agents contractuels de droit public momentanément indisponibles. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 
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DELIBERATION n° DEL-2025-013 : PRESENTATION DU RAPPORT SOCIAL UNIQUE 2023 
 
Madame le Maire 

Monsieur Dervieux, avec la présentation du RSU. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Qui a dit enfin ? Le RSU 2023 donc. Je vais commencer par remercier, vu que c’est la première 
fois que je le présente, tous ceux qui ont œuvré à sa réalisation pour qu’il puisse vous être présenté, de 
façon très rapide, car je ne veux pas être exhaustif à la lecture que vous avez chacun fait 
individuellement. Il y a beaucoup de travail qui a été réalisé depuis 2023. 2023, je vais dire que c’est la 
première pierre. 2024 sera encore mieux, et ça nous donne les éléments de perspective pour être encore 
plus performant en 2025. Les éléments qui ont été mis en évidence par les représentants du personnel 
lors du CST notamment, étaient liés à la pyramide des âges, aux actions de prévention et à l’action 
sociale menée par les services. Le point que je retiens, car il me semble important, c’est celui lié à la 
prévention. Oui, on n’a pas été bon sur la prévention en 2023. 2024, on ne sera pas bon non plus. Par 
compte il faudra l’être en 2025. C’est un point essentiel sur lequel on a à agir sur 2025. C’est pour cette 
raison aussi qu’on va travailler sur les conditions de travail en 2025. Mais là, c’est le RSU 2023 qui vous 
ai présenté. 
 
Madame le Maire 

Merci Monsieur Dervieux. Pas de question particulière sur ce sujet ? Monsieur Farthouat. 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

Bien sûr. Je vous rappelle que le rapport social unique, on a l’obligation de le mettre en place 
depuis 2021. Tout arrive à qui sait attendre. Ce qui est important malgré tout, c’est qu’il soit arrivé et 
que le travail a été important. J’ai eu des éléments de réponse en commission et je vous en remercie. 
Vraiment il y a un travail important qui a été fait par les personnes en charge des RH et c’est très bien. 
Quelques petites remarques que j’ai faites et que je veux faire en Conseil municipal, même si on m’a 
expliqué les raisons. Aujourd’hui, il y a 23 % des agents qui ont plus de 50 ans et apparemment le logiciel 
ne permet pas d’avoir plus de précisions dans cette zone d’âge. Ce qui fait qu’aujourd’hui, vous l’avez 
certainement, mais nous on n’a pas la visibilité des gens qui sont proches de la fin de carrière. Et ma 
question c’est quand il y a des fins de carrière, comment est-ce qu’on peut voir et prévoir le 
remplacement ? Ça c’était la première question. 

Après, et c’est parce que je ne me souviens plus car il me semble que vous m’aviez répondu, je 
vous avais posé la question de la différence entre la répartition des agents à temps complet ou non 
complet et la répartition des agents à temps plein et à temps partiel. J’avoue qu’on a posé la question 
et je ne l’avais pas noté en commission, mais je sais que vous me l’aviez dit. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Sur la pyramide des âges : on n’a pas plus d’éléments, par contre je vous avais indiqué qu’on 
n’avait pas eu de départ à la retraite en 2024. Et qu’en 2025, on en prévoyait un. Par contre, ce n’est 
pas le rapport social unique qui le met en évidence, mais je vous avais déjà alerté sur les difficultés 
d’attractivité de la fonction publique territoriale, je pourrais même dire sur la fonction publique tout 
court, la fonction publique d’État et la fonction publique hospitalière sont concernées par les mêmes 
difficultés d’attractivité. Donc pour les remplacements, s’ils sont nécessaires que ce soit suite à des 
départs à la retraite, suite à des mutations ou suite à des promotions, car il y a plusieurs moyens de 
quitter la collectivité, on a des difficultés à recruter. Je vais prendre un exemple récent : les policiers 
municipaux. On a eu beaucoup de difficultés à les trouver. Autre exemple : le service ressources 
humaines où on a de grandes difficultés à trouver des compétences. Il n’y a pas de difficulté à trouver 
des personnes qui veulent venir travailler, il y a des difficultés car on a besoin de compétences. Et 
malheureusement sur ce poste-là en RH, on n’a pas les moyens de recruter une personne que l’on 
formerait. Il nous faut dès maintenant des compétences. Et effectivement, les compétences sont 
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difficiles à trouver, difficiles à fédérer, difficiles à conserver. Et en ce sens, la fonction publique 
territoriale a de grandes difficultés.  

La chance qu’on a sur Parempuyre, selon moi, c’est la multiplicité possible des missions. 
Toujours l’exemple de la RH : pour connaître ce qui se fait au niveau de la Métropole, vous avez des 
agents qui ne font que de la paie toute la journée, toute la semaine, tous les mois, de toute l’année. Sur 
Parempuyre, certes, la paie est à faire tous les mois de toute l’année, mais ce n’est pas cette unique 
mission qui est à faire. Et la plupart des postes que nous avons sur la commune demandent des 
compétences multiples, et du coup des plaisirs multiples et variés. Et pour moi, c’est la force de la 
commune d’avoir à proposer des missions variées. Cet élément-là est important à mettre en évidence 
car ça participe selon moi à l’attractivité de la commune. Et c’est ce que j’en ressort des quelques 
entretiens qui ont eu lieu dernièrement. La contrepartie, par contre, c’est que ça peut faire peur car il 
faut être multi compétent, et ce n’est pas donné à tout le monde. Et ça fait parfois peur à certains de 
se voir confier un large éventail de missions. Voilà pour les éléments par rapport à l’attractivité. 

Sur la répartition des agents à temps complet et non complet, vous les avez. Les fonctionnaires 
sont à 100 % à temps complet, les contractuels sont à 71 % à temps complet à 29 % à temps non 
complet. Et les temps pleins ou temps partiel, la différence c’est l’exemple qui vous avait été donné : 
c’est pour certains animateurs, notamment, qui ne travaillent pas à 35/35ème. Leur contrat ne remplit 
pas un temps plein. Ils peuvent avoir des contrats sur 10 heures par semaine. Dans ce cas, ce sera des 
temps non complets, des temps partiels à 10/35ème. Voilà les quelques exemples que je vous avais, je 
pense, donnés en commission. 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

J’ai deux petits points complémentaires. J’attire l’attention sur l’absentéisme. Je m’excuse lors 
de la commission, j’avais fait une erreur, j’avais dit que l’absentéisme était à 10,91. En fait ce n’est pas 
ça : l’absentéisme de la commune est à 6,57, ce qui est je pense une bonne chose. Par contre, après 
c’est une remarque, ce sont les chiffres qui parlent, les fonctionnaires sont à 10,91, les contractuels à 
2,71. Je ne tire pas de conclusion. Ce sont les chiffres qui parlent. 

L’autre point concerne des accidents du travail. Il y a eu 7 accidents déclarés en 2023, ce qui 
représente 4,2 % agents. Et en face c’est l’étude des risques qui n’a pas été faite et qu’il faut à mon avis 
impérativement faire. Mais ça on en avait parlé pendant la commission et vous étiez parfaitement 
d’accord. 

Et il faut également venir associer les formations qui sont nécessaires pour améliorer les 
compétences des gens en matière de sécurité. J’avais attiré également l’attention sur les gens employés 
qui sont handicapés : c’est très positif. 

On vous avait demandé ça depuis longtemps, je pense que ça donne une certaine image de ce 
qui se passe dans la commune, des choses qui sont bien. Après je ne me permettrais pas de dire des 
choses qui sont mal, mais certainement des choses qui sont à améliorer. Et lors de la commission, 
Monsieur Dervieux en a été parfaitement conscient, et ça ira certainement dans le bon sens. Et je 
l’espère lorsqu’en 2025… Pardon non, ce sera fini. Je n’aurais jamais le rapport unique de 2025 en 2026 
parce qu’effectivement on aurait pu voir aussi l’efficacité du plan de formation. 
 
Madame le Maire 

Nous le ferons, ne vous inquiétez pas. 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

En tout cas, le travail qui a été fait donne une bonne image. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Je ne voudrais pas laisser croire un sous-entendu lorsque vous dites que les fonctionnaires ont 
plus de jours d’arrêt de travail que les contractuels. Donc je vais apporter une précision pour ne pas 
qu’on puisse croire ou comprendre un sous-entendu. Ce sont les chiffres, mais c’est l’interprétation que 
chacun peut en faire pour laquelle je ne voudrais pas qu’il y ait méprise. Donc je vais apporter une 
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précision pour que chacun autour de la table puisse comprendre. Les arrêts longue maladie qui grèvent 
fortement le nombre de jours d’arrêts pour la totalité ne concernent que les fonctionnaires, puisque les 
contractuels ne sont pas concernés par les arrêts longue maladie. Donc si j’ai un agent, et j’en ai eu sur 
la commune qui ont été arrêtés sur toute l’année, à eux seul ils font 365 jours d’arrêt sur les 180 ETP : 
ça fait déjà deux jours par personne. Vous avez dit qu’on était à 6 en moyenne, ça modère de façon 
importante. Et ensuite la proportion par rapport au nombre de jours est à différencier entre les 
fonctionnaires titulaires et les non titulaires. Donc les arrêts longue maladie ne concernent que les 
titulaires, c’est pour cette raison aussi que le taux d’absentéisme avec les chiffres s’explique et qu’il ne 
faut pas comprendre que les titulaires sont plus absents que les non titulaires. 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

Pardon, mais les chiffres sont ce qu’ils sont. Et les précisions auraient très bien pu être 
apportées là-dessus en disant quel type de population a eu une absence longue durée. C’est tout. Ne 
me faites pas dire ce que je n’ai pas dit. 
 
Madame le Maire 

C’est simplement la règle. Merci beaucoup. Quelques mots quand même sur ce qui vient d’être 
dit, si vous le permettez. Il est difficile de recruter dans la fonction publique, qu’elle soit territoriale ou 
quelle qu’elle soit. Il est difficile parce qu’on a tendance à donner une mauvaise image de la fonction 
publique et du personnel qui travaille dans la fonction publique. Et là, encore une fois, ça a failli être dit 
par Monsieur Farthouat en montrant l’absentéisme : l’absentéisme sur Parempuyre, Monsieur 
Farthouat, est de 6 % à peu près, vous l’avez dit. Alors qu’au niveau national il est de près de 12 %.  

Il faut savoir aussi que le personnel à Parempuyre est du personnel qualifié, dévoué, avec qui 
on a un dialogue permanent, ce qui permet aussi d’anticiper les départs à la retraite. On sait comment 
va s’effectuer le départ à la retraite, s’il y aura des temps partiels pour préparer la retraite etc. Il faut 
savoir aussi que travailler dans une collectivité comme Parempuyre, c’est un atout pour le personnel 
qui est jeune car, comme l’a dit Benjamin Dervieux, ça donne beaucoup de compétences. Et 
effectivement ces compétences sont recherchées après, notamment dans des collectivités plus grandes. 
Moi, je suis contente d’avoir du personnel qui reste avec nous et qui se sent bien dans son travail. Il faut 
le dire et il faut valoriser tout ce personnel. Quand j’entends certains dialogues au niveau international, 
avec Elon Musk ou des gens en France qui disent « vivement qu’on vienne mettre de l’ordre dans la 
fonction publique comme lui le fait aux USA ». Je vous le dis haut et fort : qu’on mette de l’ordre, je ne 
suis pas sûre qu’il y en ait besoin. Et le jour il n’y aura plus de service public, il ne faudra pas pleurer. On 
prend acte du rapport social unique si vous en êtes d’accord. À l’unanimité. 
 
Marie Laetitia CHARTIER 

J’avais juste une question à poser. 
 
Madame le Maire 

Normalement on ne reprend pas la parole après Madame. 
 
Marie Laetitia CHARTIER 

Mais vous ne m’avez pas laissé parler. 
 
Madame le Maire 

Je n’avais pas vu que vous aviez demandé. Alors allez-y. 
 
Marie Laetitia CHARTIER 

J’avais deux questions : quelle est l’ancienneté moyenne ? Parce que ça n’apparaît pas. Est-ce 
que c’est quelque chose que vous avez vu ? 

Et au niveau du turnover est-ce que c’est quelque chose que vous avez ressorti, ou pas, de ces 
documents ? 
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Benjamin DERVIEUX 
L’ancienneté des agents n’est pas prévue dans le rapport social unique donc elle n’apparaît pas. 

Il y a quelques agents qui ont une certaine ancienneté, qui ont fait presque toute leur carrière au sein 
de la commune. Et ça varie en fonction de la vie aussi : j’ai en mémoire des agents qui sont partis pour 
raisons familiales, le mari qui était muté sur d’autres régions. 
 
Madame le Maire 

Non, la femme qui était mutée. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Malheureusement je n’ai pas d’exemple de femme qui était mutée. J’aurais aimé, mais il y a 
encore une certaine inertie. Mais ça va venir. Du coup, je ne sais plus où je voulais en venir. 
 
Madame le Maire 

On dit merci « Madame Le Maire ! » 
 
Benjamin DERVIEUX 

Merci, Madame le Maire. 
 
Marie Laetitia CHARTIER 

On était sur l’ancienneté et le turnover. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Sur l’ancienneté, il y a donc plein de raisons pour lesquelles l’ancienneté peut évoluer, il n’y a 
pas de règle à tirer. Seulement quand on a des agents qui restent dans la commune, ça rejoint ce que 
disait Madame le Maire : c’est qu’ils y sont bien. Surtout quand on est beaucoup plus payé à la 
Métropole ou au Département. Je n’ai rien dit. 

Sur le turnover, c’est pour les mêmes raisons. Ça n’apparaît pas dans le rapport social unique. 
Néanmoins je vais prendre un exemple car il me semble parlant. Dans la filière animation, la plupart 
des animateurs qui font ce métier, ce sont des jeunes qui souvent le font le temps de leurs études ou 
pour acquérir une première expérience professionnelle. Et sans forcément de raison familiale, ou sans 
que la copine ne déménage, ils changent d’orientation, ils changent de métier ou ils évoluent. J’ai 
souvenir d’un animateur qui a ensuite intégré le collège en tant qu’assistant d’éducation et qui 
maintenant est éducateur sportif dans un club de la région bordelaise. Ce sont des évolutions 
professionnelles. Je comprends que certains ne souhaitent pas rester animateur toute leur carrière, 
surtout que c’est un métier particulièrement exigeant. 
 
Madame le Maire 

Moi j’ai mon voisin de gauche qui était animateur dans sa jeunesse avant d’être doublement 
Directeur. On prend acte de ce rapport, tout le monde en est d’accord ? Merci beaucoup. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment son article L.231-1 relatif à l’élaboration du 
rapport social unique, 

Vu le décret n°2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif à la base de données sociales et au rapport 
social unique dans la fonction publique, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 18 février 2025, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 20 février 2025, 
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Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Prend acte du Rapport Social Unique 2023. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
 
DELIBERATION n° DEL-2025-014 : RECOURS AUX VACATAIRES - AUTORISATION 
 
Madame le Maire 

Délibération 14, Monsieur Dervieux, pour le recours aux vacataires. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Délibération très rapide : c’est pour autoriser Madame le Maire à recourir à des vacataires. 
Avec une précision : les vacataires ne sont pas des contractuels du droit public, mais des personnes 
recrutées pour un acte qui doit être déterminé, discontinu dans le temps et dont la rémunération est 
liée à cet acte. C’est important de dissocier des emplois saisonniers, que nous verrons après, et des 
contractuels qu’on a déjà vus. Il s’agit vraiment de vacation, et c’est un statut bien particulier. En 
commission notamment avait été évoqué l’aspect de la rémunération et j’avais expliqué que la 
rémunération était liée à la vacation. Vous avez des vacations sur des éléments bien particuliers qui 
peuvent être bien plus coûteux que le simple SMIC, mais ce sont des éléments qui sont convenus et 
déterminés. 
 
Madame le Maire 

Merci. Des questions ? 
 
Nicole LALANNE 

Par rapport aux vacataires je voulais savoir si vous aviez des besoins actuellement bien précis 
et dans quel domaine. 
 
Benjamin DERVIEUX 

On a des besoins de vacations au niveau de la bibliothèque et des centres de loisirs. Les centres 
de loisirs, c’est presque tout le temps. Et les archives, ce n’est pas une vacation, mais j’aurais souhaité 
que ça puisse être par vacation également. Ça aurait pu être une vacation, mais ce n’est pas le cas. 
 
Madame le Maire 

C’est un peu dense les archives. Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? 
L’unanimité. Je vous remercie. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.1111-1, 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 1, 

Vu la loi n°84-834 du 13 septembre 1984 relative à la limite d’âge dans la fonction publique et le secteur 
public, 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifiée, pris pour l’application de l’article 136 de la loi n°84-
53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
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Vu le décretn°2015-1869 du 30 septembre 2015 relatif à l’affiliation au régime général de sécurité 
sociale des personnes participants de façon occasionnelle à des missions de service public, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 18 février 2025, 

Considérant la nécessité d’avoir recours à des vacataires, 

Considérant la nécessité de fixer la rémunération à l’acte pour lequel l’agent est recruté, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 20 février 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Autorise Mme Le Maire à recruter des vacataires pour une durée déterminée. 

Autorise Mme Le Maire à fixer la rémunération de chaque vacation. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
 
DELIBERATION n° DEL-2025-015 : CREATION D’EMPLOIS NON PERMANENTS POUR UN 
ACCROISSEMENT SAISONNIER D’ACTIVITE – ANNEE 2025 
 
Madame le Maire 

Toujours Monsieur Dervieux, pour la création d’emplois non permanents pour un accroissement 
saisonnier d’activité pour l’année 2025. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Nous avions déjà pris la délibération l’année dernière pour l’année 2024, il vous est proposé de 
reprendre la même délibération avec les mêmes éléments puisque ça avait bien fonctionné l’année 
dernière. Donc on vous propose la même chose, avec la création a priori de ces emplois qui sont fléchés, 
même si ce n’est pas indiqué dans la délibération : 14 pour la filière animation, 2 pour la filière 
technique. Vous avez les périodes qui sont précisées : pour les services techniques du 1er juin au 31 
août. Si ma mémoire est bonne, l’année dernière on avait fait du 1er juillet au 31 août. Et pour les 
accueils de loisirs vous avez les périodes qui correspondent aux vacances scolaires. Voilà les éléments 
qui vous sont proposés pour les emplois saisonniers. 
 
Madame le Maire 

Des questions ? Pas de question. Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. 
Je vous remercie. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les article L. 332-23 et L.313-1, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 18 février 2025, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 20 février 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Autorise la création de 16 emplois non permanents au grade d’adjoint d’animation et adjoint technique 
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pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité selon les dispositions prévues 
ci-dessus. 

Autorise Mme le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 

Inscrit au budget les crédits correspondants. 

 
 
DELIBERATION n° DEL-2025-016 : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS COMMUNAUX 
 
Madame le Maire 

Monsieur Dervieux pour la modification du tableau des effectifs. 
 
Benjamin DERVIEUX 

On ne l’avait pas vu pendant un certain temps : on l’a revu au dernier Conseil et il revient encore 
à celui-ci. Malgré toute la souplesse qu’on a mise en place, il y a un poste qu’il faut créer aujourd’hui et 
c’est ce qui vous est proposé. Il s’agit d’un poste de référent pour le LAEP, un poste d’éducateur pour la 
mise en place du lieu d’accueil enfants parents. Et comme il n’était pas prévu dans le tableau précédent, 
il vous est proposé aujourd’hui, avec la modification donc du tableau des effectifs. 
 
Madame le Maire 

Des questions ? Pas de question. Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. 
Je vous remercie. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment son article 3, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 18 février 2025, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 20 février 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Approuve la modification du tableau des effectifs communaux en créant un poste d’éducateur de 
jeunes enfants. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
 
DELIBERATION n° DEL-2025-017 : CESSION DU TRACTOPELLE JCB 2CX 
 
Madame le Maire 

Monsieur Dervieux toujours pour la délibération 17, la cession du tractopelle JCB 2CX. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Et j’espère qu’il n’y aura pas de question technique. Je ne suis qu’adjoint aux finances, aux 
marchés publics et aux ressources humaines : pas du tout aux techniques. Et comme le prix de cession 
dépasse 4 600 €, Madame le Maire n’est pas autorisé à le vendre toute seule. Donc c’est le Conseil 
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municipal qui doit autoriser Madame le Maire à vendre le tractopelle JCB 2CX pour un prix convenu de 
19 200 €. C’est pour cette raison que cette délibération vous est présentée. En vous remerciant par 
avance de vous concentrer sur des questions non techniques. 
 
Madame le Maire 

Est-ce qu’il y a des questions techniques pour Monsieur Dervieux ? Pas de question ? Aucune 
question ? Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2121-29, 

Après examen en commission Finances / Ressources Humaines du 20 février 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Autorise Madame le Maire à procéder, pour l’exercice 2025, à la cession du tractopelle JCB 2 CX de 

2007 dont la Valeur Nette Comptable est à zéro, à la société M3 Industrie pour un montant de 19 200€. 

Précise que ledit véhicule porte le numéro d'inventaire n°2007-010 et fera l'objet d'une sortie de l'actif 

et des écritures de cession correspondantes. 

Autorise Madame le Maire ou son représentant à signer tout document afférent et à prendre toutes 

les dispositions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
 
DELIBERATION n° DEL-2025-018 : VERSEMENT D’UNE SUBVENTION AU CCAS DE PAREMPUYRE 
 
Madame le Maire 

La délibération 18, Monsieur Dervieux, pour le versement d’une subvention au CCAS Vous 
voulez faire une pause Monsieur Dervieux, ou ça va ? Ça va aller ? 
 
Benjamin DERVIEUX 

C’est une délibération que l’on prend habituellement avant le vote du budget pour autoriser le 
CCAS à fonctionner. Par anticipation il est proposé de voter une subvention au CCAS d’un montant de 
60 000€, sachant que le montant sera repris dans le budget 2025. 
 
Madame le Maire 

Des questions ? Pas de question. Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. 
Je vous remercie. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Après examen en commission Finances / Ressources Humaines du 20 février 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Décide de verser un acompte de subvention de 60.000€ au CCAS de Parempuyre, 



 

Page 40 sur 54 
Conseil Municipal du 04 mars 2025 - Procès-Verbal 

Précise que le montant de cet acompte sera intégralement repris au budget 2025 au compte 657363, 

Autorise Madame le Maire à signer tout document afférent à ces opérations. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
 
DELIBERATION n° DEL-2025-019 : MISE A JOUR DU MONTANT DES CREDITS D’INVESTISSEMENT 
OUVERTS PAR ANTICIPATION DU VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2025 
 
Madame le Maire 

La délibération 19, Monsieur Dervieux, qui concerne la mise à jour du montant des crédits 
d’investissement ouverts par anticipation du vote du budget primitif 2025. 
 
Benjamin DERVIEUX 

En 2024, on avait déjà voté par anticipation des crédits, mais je vous avais indiqué que c’était 
des lignes budgétaires qui étaient ouvertes sans affectation précise. Là, par contre ce qui vous est 
demandé, ce sont des affectations bien précises, avec les montants exacts qui vous sont proposés pour 
voter par anticipation ces crédits. Avec l’ensemble qui sera repris lors du vote du budget primitif 2025. 
On a besoin de ces éléments là pour pouvoir fonctionner avant le vote du budget. 
 
Madame le Maire 

Des questions ? Monsieur Farthouat. 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

On voudrait avoir quelques précisions sur certains montants. Effectivement aujourd’hui il y a 
des affectations que vous qualifiez de précises. Remplacement des luminaires : qu’est-ce que ça veut 
dire ? 25 000 € dans les écoles : qu’est-ce que ça veut dire ? On a besoin d’avoir un peu plus de 
précisions, et très certainement en fonction de ce que vous allez nous répondre, on verra comment on 
se comportera au niveau du vote. 
 
Madame le Maire 

Les luminaires je pense que c’est la rue de Landegrand. Il s’agit de réparations : merci au 
souffleur. 
 
Benjamin DERVIEUX 

J’avais dit pas de questions techniques. Pour moi l’objectif c’est d’ouvrir les crédits. 
 
Madame le Maire 

Oui, mais ils veulent savoir pourquoi. Quel était votre autre question Monsieur Farthouat ? 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

Il y a 30 000 € sur les luminaires : donc il s’agit de remplacement. Et quand on les remplace, on 
les remplace par des systèmes plus économes ? 
 
Madame le Maire 

Quand c’est possible, oui. C’est le but. Par contre quand on fait des travaux neufs comme la rue 
de Landegrand, c’est le cas. 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

Et les 25 000 € dans les écoles ? C’est l’acompte pour les toitures ? 
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Madame le Maire 
Ce sont les huisseries qui sont anciennes qu’il faut changer. Je mets cette délibération aux voix. 

Qui est pour ? Limité. Je vous remercie. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.1612-1, 

Après examen en commission Finances / Ressources Humaines du 20 février 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Décide d’inscrire les crédits ci-dessous en complément des montants précédents :  
✓ CHAPITRE 20 / IMMOBILISATIONS CORPORELLES : 10 800 € 
✓ CHAPITRE 21 / IMMOBILISATIONS CORPORELLES : 83 400 € 
✓ CHAPITRE 23 / IMMOBILISATIONS EN COURS : 13 000 € 

Décide que les crédits ouverts par anticipation du vote du budget seront repris dans le budget 2025. 

Autorise Madame le Maire à signer tout document afférent à ces opérations. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
 
DELIBERATION n° DEL-2025-020 : RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2025 
 
Madame le Maire 

Délibération 20, Monsieur Dervieux avec le rapport d’orientation budgétaire. Et là il ne s’agira 
pas de voter pour ou contre, mais de prendre acte de la tenue du débat d’orientation budgétaire. Nous 
vous écoutons. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Je ne vais pas vous le lire de façon intégrale. Par contre je vais commencer par remercier tout 
le travail qui a été réalisé, qui est important, de qualité, et qui ne va pas nous rassurer parce que la 
situation n’est malheureusement pas rassurante. 
 
Madame le Maire 

C’est au niveau national. 
 
Benjamin DERVIEUX 

C’est au niveau des orientations budgétaires totales, oui. Je vais donner quelques éléments que 
j’avais déjà donné en commission où j’avais été un poil technique : là je vais l’être un tout petit peu 
plus, mais je ne vais pas vous perdre pour autant. 

Juste rappeler que les prévisions budgétaires sont toutes récentes puisque que le projet de loi 
de finances du gouvernement Barnier a été retoqué, avec des considérations pour les collectivités 
locales très difficiles. Et c’est pour cela qu’il faut presque que l’on soit content que le projet de loi de 
finances qui a été adopté tout récemment ne soit pas aussi méchant avec les collectivités que celui qui 
était initialement prévu. Quand je dis ça, c’est assez invraisemblable, mais il faut presque se contenter 
de n’avoir à donner que 5 milliards au lieu de 12. Il faut être content que le taux de FCTVA soit maintenu, 
car il était question qu’il soit fortement réduit. Là où on est moins content, c’est la hausse des 
cotisations pour la CNRACL : 3 points par an pendant quatre ans. Cette augmentation est lissée sur 4 
ans, au lieu d’être, comme initialement prévu, sur deux ans. On va être content du maintien de la DETR, 
mais je vais rappeler que toutes les autres subventions de l’État sont en diminution. A prendre en 
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compte la mise en place de ce qui s’appelle « Dilico » : le dispositif de lissage conjoncturel des recettes 
fiscales des collectivités. Qu’est-ce que c’est que cette chose ? C’est une réserve prise sur les 
collectivités. On nous prend des sous c’est aussi simple que ça : c’est la participation par l’ensemble des 
collectivités territoriales à la réduction du déficit de l’État sur nos fonds précédemment alloués. Là où 
le bât blesse, c’est que l’argent qui est prélevé n’a pas pour but d’être redistribué aux collectivités. Il est 
uniquement là pour réduire le déficit de l’État. C’est une ponction pour les collectivités qui sont bien 
gérées, puisque nous nous n’avons pas le droit d’être en déficit, contrairement à l’État qui est en déficit 
depuis plus de 50 ans maintenant.  

Les dernières périodes où le budget de l’État était excédentaire remontent à la période pré-
crise énergétique de 74. Donc depuis 1974, tous les budgets de l’État sont plus ou moins en déficit, et 
de façon plus ou moins importante. Il y a eu une seule période où ça a été relativement à l’équilibre, ça 
a été la période 1997-2002. Il y a des raisons qui expliquent cela : crise financière, crise sanitaire. Je ne 
critique pas, mais je dis juste qu’actuellement les collectivités, en 2025, sont mises à contribution de 
façon importante. Sur les 5,2 milliards qui sont demandés aux collectivités, le bloc communal va 
participer à hauteur de 1,8 milliards. Et là où c’est malheureux, c’est que toutes les collectivités sont 
concernées, qu’elles soient riches ou pauvres, même s’il y a un critère financier qui est pris en compte 
par rapport à la bonne santé des collectivités. Si vous vous rappelez, on avait bénéficié du bouclier 
énergétique lorsqu’il y a eu l’inflation importante à hauteur d’un peu moins de 100 000 €. Et comme on 
était bien géré, il a fallu rembourser. Là on va participer et je ne suis pas sûr que l’on soit remboursé 
plus tard : je vous le dis comme je le pense. 

La dotation globale de fonctionnement qui devrait augmenter de 150 millions : c’est un élément 
important car elle a été en baisse pendant de nombreuses années, si vous vous rappelez, puis elle a été 
maintenue à enveloppe égale. Mais si vous vous rappelez, nous avions participé à la reconstruction 
notamment de Notre Dame, donc il y avait de plus en plus de monde autour du gâteau. Il n’empêche 
que les 150 millions en plus ne vont pas arriver dans nos finances puisqu’il y a une baisse de la DSU et 
de la DSR qui sera prise pour la commune de Parempuyre : on perd la DSR et on n’est plus éligible à la 
DSU depuis l’année dernière. Je vous fais un rapport d’orientation budgétaire de la façon la plus 
complète possible.  

On vous rappelle que le Fonds vert est en forte diminution. En ce qui concerne Parempuyre, on 
n’en a pas bénéficié jusqu’à maintenant. Il n’empêche que ça montre la volonté politique qui était 
d’accompagner le changement climatique : financièrement, le gouvernement ne peut plus. Donc dans 
le projet de loi de finances il y a une baisse importante du Fonds vert. A noter la création du Fonds 
territorial climat, doté de 200 millions d’euros : je pense que les derniers évènements qui se sont passés, 
notamment à Mayotte, ont participé à la réflexion pour la création de ce fonds. Donc il y a des éléments 
importants. 

En ce qui concerne Parempuyre, il vous est indiqué que nous n’envisageons aucune 
augmentation des taux de fiscalité locale, et ce malgré tout ce que je viens de vous dire. Les dotations 
de l’Etat diminuent de partout. Et pour autant nous n’envisageons pas d’augmentation des taux de 
fiscalité locale. Je rappelle la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales : donc la 
seule rentrée fiscale qui reste pour les collectivités, c’est la taxe foncière. La taxe foncière est revalorisée 
chaque année en fonction de l’inflation, et on nous indique que pour 2025 le coefficient lié à l’inflation 
s’élève à 1,7 %. Avec l’augmentation physique des bases, les constructions nouvelles, les indices de 
construction, les déclarations spontanées ou renforcées par le biais de mes collègues, on envisage une 
augmentation de la base fiscale de la commune de 2 %. On nous rappelle que la commune bénéficie 
aussi du Fonds national de garantie individuelle des ressources à hauteur d’un peu plus de 170 000 €, 
le montant est connu, il est notifié, du produit de la taxe sur la consommation électrique qui est reversé 
par le SIEM pour un montant qui n’est pas encore connu, et de la taxe additionnelle sur les droits de 
mutation. La taxe additionnelle sur les droits de mutation, qui s’appelle dans le langage courant les 
frais de notaire, c’est la seule compensation qui a été accordée par l’État en contrepartie de tout ce qui 
est perçu en moins par les collectivités. C’est la seule compensation qui est accordée. C’est une 
compensation qui coûte zéro à l’Etat puisqu’elle est payée par les particuliers quand ils achètent leur 
terrain ou leur maison. Et seuls les départements ont la possibilité d’augmenter le taux. De mémoire 
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c’était 4,5, ils peuvent le passer à 5. C’est la seule compensation possible pour nous, commune. Il n’y a 
aucune compensation puisqu’on n’augmente pas le taux qui est de 1,2 si ma mémoire est bonne. La 
contrepartie possible par contre c’est que l’augmentation de cet indicateur peut freiner l’acquisition et 
on aura peut-être même l’effet pervers d’une baisse. Je n’y crois pas, car vu le montant demandé, je ne 
pense pas que ça fasse un obstacle insurmontable pour les personnes qui veulent acheter à tout prix. 
Mais il faut en être conscient. Donc aucune compensation à part cette mesure pour les Départements 
et non pas pour les communes, avec, à mon avis, un effet très limité. 

On rappelle ensuite les reversements des produits qui sont à prendre en compte, les pénalités 
liées à la loi SRU, puisque contrairement à ce que j’entends sur la commune, il n’y a pas suffisamment 
de logements sociaux, même si pour certains il y en a trop. Et j’ai entendu Madame Lalanne rappeler 
les raisons pour lesquelles il en manquait, et je la rejoins là-dessus. Oui il en manque, et de toute taille, 
si c’est bien ce que j’ai compris, Madame Lalanne, du T2 au T5 pour pouvoir loger toutes les personnes 
qui en ont besoin. Le solde des attributions de compensation avec la Métropole, j’en ai déjà parlé tout 
à l’heure, reste stable et le Fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales, dont 
les montants ne sont pas encore connus. 

Le concours de l’État, on va s’asseoir dessus pour une grande partie, je vous l’ai dit. Ça fait une 
diminution d’environ 10 % des recettes pour la collectivité. Le volet Subventions et participations : ce 
n’est plus l’État qui est notre principale aide. Le Département ne peut plus l’être pour le moment pour 
les mêmes raisons que j’ai évoquées. Donc c’est la CAF et la MSA qui participent principalement à nous 
aider en contrepartie des services publics qui sont rendus à hauteur de plus de 500 000 € pour 2025. Et 
la participation de Bordeaux Métropole sera inchangée. 

La vente de biens et de services sera à peu près la même que celle de 2024. Il n’y a pas 
d’évolution attendue pour 2025. Les autres recettes de fonctionnement : une petite augmentation 
devrait arriver par l’élément que nous a donné Madame le Maire, tout à l’heure, la location de l’espace 
de Coworking par la Caisse d’Epargne, car c’est une rentrée financière que nous n’avions pas les années 
précédentes. 

Au niveau de nos dépenses de fonctionnement, les frais de personnel devraient légèrement 
augmenter pour les raisons que je vous ai déjà données, notamment le premier palier de hausse 
d’augmentation du point de cotisation au CNRACL, donc 3 points en 2025. On aura à nouveau 3 points 
en 2026. Et à nouveau 3 points en 2027 et en 2028. La prise en compte du RIFSEEP pour l’année entière 
car nous avons voté la mise en place du RIFSEEP l’an dernier à partir de septembre, donc sur quatre 
mois. Là, il y aura la mise en place du RIFSEEP pour l’année entière. L’accroissement du nombre d’agents 
titulaires dans le cadre du plan de résorption de l’emploi précaire, puisque nous avons des emplois 
consolidés et c’est l’objectif de résorber l’emploi précaire de notre collectivité. Ça a donc un impact 
financier, même s’il est limité. Et enfin la prise en compte prévue d’un référendum ou d’une élection 
législative, sachant qu’il est possible qu’il y ait les deux. Mais dans le budget on prévoit ou une élection 
ou un référendum, ce qui a un coût pour une collectivité : ce n’est pas neutre. Je ne vous redonne pas 
les éléments que nous avons vu pour les ressources humaines.  

Je vais passer directement aux achats et aux charges externes, en vous alertant, ce que j’ai déjà 
fait, sur l’augmentation très importante du coût des assurances. Je l’avais déjà évoqué : à compter de 
l’année 2025, on va avoir une forte augmentation de nos cotisations assurance. Je sais que certaines 
collectivités n’ont pas eu le choix par absence de réponse à leur demande : certaines collectivités ne 
peuvent plus assurer leurs bâtiments. Certaines collectivités ont fait le choix de ne plus assurer leurs 
bâtiments par rapport à l’augmentation exponentielle de leurs cotisations d’assurance. Ils 
provisionnent dans leur budget le montant qu’ils auraient versé aux assurances. Ils s’assurent avec les 
risques que cela implique. La raison première de l’explosion des taux de cotisation des assurances est 
liée aux émeutes urbaines qui ont eu lieues depuis les gilets jaunes. Et les assureurs ne veulent plus 
prendre le risque de payer par eux-mêmes, donc les difficultés que nous avons connues pour nous 
assurer ne sont rien par rapport à d’autres communes, mais vont avoir une incidence importante sur 
notre budget puisqu’on estime que c’est au minima 80 000 € en plus de façon annuelle qu’il faudra 
mettre en place pour continuer à assurer les bâtiments de la commune.  
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Les dépenses d’intervention verront une augmentation liée à la piscine intercommunale, 
puisque jusqu’à maintenant, nous ne participions pas au fonctionnement de la piscine intercommunale, 
et il faudra y participer. Même si nous l’avions budgétisé en 2024, nous n’avons pas encore le résultat 
et il faudra le prévoir à nouveau en 2025. 

Les autres dépenses de fonctionnement. Je rappelle que les frais indemnités et cotisations des 
élus n’évolueront pas. Par contre l’enveloppe dévolue aux licences et logiciels va évoluer : de nouveaux 
outils numériques ont été déployés en 2024. Il va falloir les équiper avec les logiciels afférents. 

Au niveau des ressources d’investissement, les dotations et subventions sont inscrites en reste 
à réaliser 2024 pour 2025. Nous devrions avoir un versement de 85 000 € du Département de la Gironde, 
conformément à la convention que nous avions faite en décembre 2024. Et la taxe d’aménagement 
quant à elle devrait diminuer en 2025 d’après les calculs provisoires des services de Bordeaux 
Métropole. Il y a moins de constructions, donc la taxe d’aménagement devrait diminuer. Le Fonds de 
compensation de la TVA, je vous l’ai dit, on est content, il reste au taux initial de 16,40 %. Il ne diminue 
pas : on est content de quelque chose qu’on ne perd pas. Les autres recettes d’investissement : quelques 
cessions de biens mobiliers comme le tractopelle ou de foncier de faible valeur sont prévues en 2025, 
le montant de la ligne devrait peu évoluer. 

Les dépenses d’investissement : pour rappel en 2024 le montant prévisionnel était de 1,5 
million. Nous allons avoir l’achèvement de la réhabilitation du Centre Technique Municipal et du poste 
de Police Municipale, la fin des travaux d’amélioration de la crèche le Petit Prince en 2025, la rénovation 
des toitures de l’école élémentaire Jean-Jaurès dont on a parlé tout à l’heure, la poursuite des travaux 
d’enfouissement des réseaux et de modernisation de l’éclairage public sur la rue de Landegrand, 
l’engagement du concours de maîtrise d’œuvre pour le Pôle culturel, la relocalisation du CCAS à 
l’Athénée municipal, la relocalisation du service Enfance-Jeunesse. Ce sont les principales dépenses 
d’équipement qui vous sont proposées. 

Les subventions d’équipement : la participation pour la piscine de Fongravey pour 2024 c’était 
budgétisé 900 000 €, en 2025 500 000 €, et 2026 le solde, actuellement estimé aux alentours de 
700 000€. Notre participation pour l’aménagement de gymnase du Collège à hauteur de plus de 
350 000 € et l’attribution de compensation d’investissement à hauteur de plus de 40 000 € à verser à 
Bordeaux Métropole. 

Au niveau de l’encours de la dette, nous avions budgétisé en 2024 un emprunt de 2 millions 
d’euros. Nous avons eu besoin de 500 000 €. Je vous avais expliqué qu’on pouvait débloquer cet 
emprunt par partie. Donc en 2024, on a eu besoin de 500 000 €, et on les a utilisés. Le solde qu’il reste 
de disponible de 1,5 millions doit être débloqué avant le 31 mars 2025. Ce qui nous permet d’avoir un 
remboursement plus tardif et donc le premier remboursement trimestriel interviendra au 30 juin 2025. 
L’impact de ce nouvel emprunt sur l’exercice 2025 ne pourra pas être complet puisqu’il manquera une 
partie. Ce qui est proposé c’est 103 000 € sur 2025 alors que sur une année complète ce serait à 
137 000€. Avec ce nouvel emprunt, et compte tenu de l’amortissement du capital des autres prêts 
réalisé en 2024, l’encours total fin 2024 s’établit à 5 568 890 € en diminution de près de 90 000 €. Le 
ratio de désendettement, situé autour de 3,6 années, témoigne d’une maîtrise de l’endettement fin 
2024. Pour 2025, compte-tenu des investissements que je viens de vous lister, le recours à un nouvel 
emprunt est à l’étude dans des proportions non déterminées à ce stade. Ce sera lors du budget que 
nous aurons les réponses à nos questions. Rappelons enfin, pour être totalement complet sur le volet 
relatif à l’endettement, que les 11 prêts qui figurent actuellement dans l’encours de la dette de la 
commune de Parempuyre sont tous à taux fixe. 

Les éléments prévisionnels d’analyse financière. Je vais aller relativement vite. L’analyse des 
premières données comptables sur l’année 2024 ne sont que prévisionnelles pour le moment. On aura 
les chiffres lors du compte administratif, mais nous avons quelques constats qui peuvent être mis en 
place. Le taux d’épargne brute va connaître un redressement important et devrait s’établir aux 
alentours de 14 % contre un peu plus de 6 % en 2023. Le montant de l’épargne, une fois pris en compte 
le remboursement de l’annuité de la dette sera proche d’1 million d’euros, et le ratio de désendettement 
de la dette sera inférieur à l’équivalent de quatre années de financement brut. 
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Et vous avez enfin de présenté les engagements pluriannuels avec pour mémoire, la 
réhabilitation du Centre Technique Municipal, les travaux sur la crèche le Petit Prince, les travaux 
d’enfouissement des réseaux et de modernisation de l’éclairage public. Tout ça c’est en AP/CP. La 
participation au financement de l’investissement de la piscine de Fongravey que je vous ai déjà donné, 
la participation au financement de l’investissement du gymnase que je vous ai déjà donné, et les 
attributions de compensation Bordeaux Métropole, actuellement prévues au même montant chaque 
année. Voilà les éléments que je voulais vous donner pour ce rapport d’orientation budgétaire. 
 
Madame le Maire 

Merci Monsieur Dervieux. Je suppose qu’il y a quelques interventions ? Monsieur Lagarrigue. 
 
Henri LAGARRIGUE 

Oui je vais intervenir. Monsieur Dervieux déjà pour commencer vous avez oublié une chose : 
c’est de remercier les propriétaires parempuyriens pour l’augmentation d’impôts qui a été faite sur la 
taxe foncière. Ce qui a permis pour vous de récupérer 1 million d’euros de budget sur la commune. 
Aujourd’hui ce n’est quand même pas clair votre proposition, dans le sens où vous laissez encore une 
ardoise pour 2026 de 700 000 € pour la piscine. Et là vous nous annoncez que tout va bien, que 
l’endettement se raccourci. Mais déjà vous oubliez cette dette, cette dette pour les gens qui vont arriver 
en 2026. Tant mieux si vous êtes élu. Mais aujourd’hui je ne comprends pas que cette dette ne soit pas 
payée avant 2026. Si on arrange les comptes comme ça, si vous ne payez pas, effectivement ça arrange 
le bilan de 2025. Moi je trouve que ça ce n’est pas normal, tout devrait être payé avant la fin du mandat. 

Après il ne faut pas oublier que les gens ne sont pas satisfaits à Parempuyre. L’augmentation 
de la taxe que vous avez faite, et là vous nous annoncez encore une augmentation de taxe de 2 %. Bien 
sûr on peut tout dire, mais c’est encore une augmentation. Attendez, je vais finir, après vous pourrez 
dire ce que vous voudrez. Aujourd’hui ce que l’on sent, c’est qu’effectivement l’Etat se désengage, mais 
ce sera aux parempuyriens de payer. Non, ce n’est pas comme ça que l’on gère une commune, 
Monsieur. À un moment donné, si on ne peut pas faire, on ne fait pas. Ou alors on demande si on est 
d’accord pour le faire. Aujourd’hui, cette façon d’investir comme vous le faites, c’est sur le dos de 
l’augmentation des impôts. Vous pouvez dire ce que vous voulez, mais on ne fait qu’augmenter les 
impôts. Alors l’Etat effectivement s’endette, mais ça ce n’est pas notre problème aujourd’hui.  

Mais l’État, vous le savez très bien, ils vous le disent tous les jours : vous n’aurez pas d’argent, 
on vous le dit tous les jours. Donc il faut au niveau des communes être drastique et faire des économies : 
on ne peut pas faire autrement. Sinon, vous tapez dans le portefeuille. Et là vous êtes en train de spolier 
les propriétaires de Parempuyre. Parce qu’on paye toute notre vie. Vous avez des jeunes qui s’installent 
aujourd’hui : quand vous leur faites une augmentation comme vous avez fait d’environ 600 € par an 
comment ils font pour s’en sortir ?  Et je ne vous explique pas les retraités. Les retraités ont payé toute 
leur vie des crédits, des remboursements d’emprunt, et ils se retrouvent avec des augmentations 
d’impôts. Mais où on va ? Où on va Monsieur ? Est-ce que cette analyse vous la faites, ou pas ? Moi je 
le vois tous les jours, on m’en parle tous les jours. On comprime, et c’est toujours les mêmes qui payent. 
À un moment donné il va falloir s’arrêter.  

Donc effectivement, c’est beau d’acheter une piscine, enfin d’investir dans une piscine. Et cet 
investissement se fait dans une commune à côté où on met 2 millions d’euros. Mais ce n’est pas du 
capital pour Parempuyre, c’est du capital pour Blanquefort, qui a touché 5 millions de subventions pour 
cette piscine. Tout ça, moi, ce sont des choses que je ne comprends plus. Et là vous nous faites un 
tableau très positif de la gestion financière de cette commune. Moi je dis que c’est une catastrophe. 
Vous écrivez sur le tableau quand même qu’on va payer en 2026 700 000 €, et vous nous dites qu’on 
ne sait même pas ce qu’on va payer au niveau des charges. Où est-ce qu’on va ? Le chiffre du 
fonctionnement aujourd’hui on ne l’a pas. Ça fait deux ans que je vous le réclame et vous me dites ils 
ne me l’ont pas donné. Mais vous n’avez pas le chiffre aujourd’hui. Donc effectivement 5 000 par-ci, 
700 000 par-là, on ne peut pas continuer comme ça. Et là vous passez le cap de votre mandat. Vous 
allez foutre des dettes en 2026. 
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Madame le Maire 
On va faire quoi ? 

 
Henri LAGARRIGUE 

Il y a une dette qui part pour 2026. 
 
Madame le Maire 

J’avais compris le sens. C’est le mot qui m’avait un peu heurtée. Excusez-moi. 
 
Henri LAGARRIGUE 

Le mot ? Quel mot ? Quel mot heurte ? C’est une réalité. Vous, vous heurtez les parempuyriens 
qui payent. Ce n’est pas votre pognon. C’est le pognon des parempuyriens dont il est question 
aujourd’hui. L’augmentation des impôts, vous vous rendez compte, on est à +50 % depuis 2020. Vous 
le reconnaissez ou pas ? Non, vous ne reconnaissez jamais rien. Maintenant, nous, on fait les chèques. 
Les chèques sont faits par les parempuyriens. 
 
Madame le Maire 
Est-ce qu’il y a d’autres questions ? 
 
Annie VALLEJO 

Est-ce que je peux intervenir sur les impôts ? Je vais simplement prendre mon cas à moi. Je suis 
propriétaire d’une maison sur Parempuyre depuis 1985. C’est une grande maison avec un terrain de 
1000 m². Je payais jusqu’à présent les impôts locaux 190 € par mois et 210 € par mois d’impôts fonciers. 
Ça me faisait 400 € par mois d’impôts locaux et fonciers, tous les mois de l’année. Depuis qu’il y a eu la 
suppression des impôts locaux, j’étais en dernier, bien sûr, normal, je n’ai que 243€ d’impôts fonciers 
par mois. Moi, j’y ai gagné. Et je pense que tout le monde est pareil, sauf ceux qui ne payaient pas 
d’impôts locaux, effectivement. 
 
(Propos inaudibles de Henri LAGARRIGUE) 
 
Madame le Maire 

Monsieur Farthouat voulait prendre la parole je crois. 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

Je voudrais intervenir sur certains points. La première chose, je vous l’ai déjà dit l’an dernier, 
mais c’est dans la présentation. Vous mettez beaucoup de pourcentages, il y a des choses que parfois 
on ne comprend pas : donc ça serait très bien de mettre des chiffres et on aurait très bien pu avoir des 
chiffres comparatifs. Je vois que vous avez insisté cette année pour parler d’épargne brut et d’épargne 
nette alors qu’avant, on n’en parlait pas. Je veux quand même attirer votre attention quand vous dites 
que le taux d’épargne brut connaît un redressement qui s’établi à 14 %. 14 % de quoi ? Ce qui est 
intéressant juste après on dit que l’épargne nette représente près d’1 million d’euros. C’est très 
insidieux, mais je pense qu’on aurait très bien pu mettre l’épargne brute, il suffit de calculer par rapport 
à l’épargne nette et de rajouter l’annuité de remboursement et on avait une épargne brute d’environ 
1,5 millions cette année. Qui est un petit peu plus que ce que vous aviez prévu à votre budget. Il suffit 
de mettre les chiffres pour mieux comprendre. Donc dans la présentation on parle des chiffres qui sont 
alignés les uns après les autres. Ils seraient dans un tableau, je pense que ce serait beaucoup plus 
compréhensible. 

Je veux juste rappeler pour les parempuyriens qu’en 2018, les impôts étaient aux environs de 
5,5 millions. En 2025 avec l’augmentation dont on a parlé tout à l’heure de 2 %, on va être à 8,7 millions. 
Et j’en profite quand même pour vous dire que, comme l’a dit Henri, avec la forte augmentation qu’il y 
a eu en 2024, peut-être que les 2 % qui représentent aux alentours de 120/130 000 €, on aurait pu 
proposer aux parempuyriens une année blanche, quitte après à revenir. 
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Et puis je vous rappelle Madame Vallejo, que si la taxe d’habitation a été supprimée, c’était 
pour donner du pouvoir d’achat : pour ceux qui l’auraient oublié, c’était fait pour ça. Après la 
compensation a été faite à un moment donné par la TVA. Mais l’objectif, c’était ça. Par contre les 
chiffres, vous avez raison, quand on fait la mémoire somme pour les propriétaires on paye moins 
d’impôts. Si je comprends bien dans vos propos sous-jacents, il y a de la marge pour pouvoir continuer 
à monter les impôts pour se retrouver au moment où la taxe d’habitation a été supprimée. 
 
Annie VALLEJO 

Pourquoi vous me faites dire des choses que je n’ai pas dit ? C’est ce que vous reproche Madame 
le Maire quand elle vous répond. Ne soyez pas comme ça, Monsieur Farthouat. 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

Lorsque j’ai évoqué l’absentéisme sous-jacent, on est venu me le faire remarquer, donc je fais 
exactement la même chose. Je dis sous-jacent ce que vous pouvez penser, même si peut-être que je me 
trompe. 
 
Madame le Maire 

Est-ce qu’il y a d’autres questions ? 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

Oui je voudrais juste finir par rapport aux investissements. Chaque année lorsque vous parlez 
d’investissement, vous annoncez des sommes relativement importantes. Ça a été le cas en 2023 vous 
aviez avancé aux alentours de 6 millions, c’est dans le budget primitif. Et dans la réalité vous êtes à 
moins de 3 millions. Quand vous prenez 2024, vous aviez prévu 4,8 millions, c’est passé à 4.4 millions 
et au réalisé, vous êtes aux environs de 2,5. Et où on en est pour 2026 ? Pardon, pour 2025. Vous nous 
avez présenté un PPI et vous avez affiché les chiffres, mais je suis surpris de voir que certains 
investissements prévus ne sont pas marqués dans le prévisionnel : je ne vois pas apparaître l’EMA, ni le 
CCAS, je ne vois pas apparaître le Pôle enfance. EMA, les études ont été faites, on en a parlé. Le CCAS 
lors de la journée pour les anciens, vous avez présenté la possibilité de déménager le CCAS en 2025. Je 
voudrais savoir : si on fait la mémoire somme, car on a oublié les impôts, on est aux alentours de 3 
millions identifiés d’investissement, auxquels il faudrait rajouter les sommes que nous ne connaissons 
pas sur les investissements à venir. Et à ce moment-là, je comprends bien qu’aujourd’hui, en plus des 
1,5 millions dont vous disposez de l’emprunt que vous avez fait en 2023, la nécessité d’émettre un 
emprunt pour 2025 pour pouvoir financer. 

Quand on prend les annuités d’endettement, j’ai remarqué que le fait de rajouter 1,5 millions 
en 2025 ça va amener à 4,07, donc vous avez largement la possibilité d’emprunter. Et vous avez assaini, 
on ne peut pas dire le contraire. Mais vous avez assaini en ayant mis une forte secousse fiscale aux 
parempuyriens, n’en déplaise à tout le monde. Et lors de la commission j’ai été surpris, Monsieur 
Dervieux, par vos propos, car lorsque je vous ai dit que cet argent-là allait permettre de faire de la 
marge d’autofinancement, vous m’avez dit que si on avait voulu combler les déficits des rentrées 
fiscales de l’année, liés aux augmentations conjoncturelles et baisses de dotations, ce n’est pas de 10 
points qu’il aurait fallu augmenter, mais peut-être plutôt 20. L’écart était relativement important. 
 
Benjamin DERVIEUX 

18, c’était 18 points. 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

C’est important de l’entendre. Ça veut dire que si on avait voulu tout compenser, c’était à 18. 
Puisque vous n’avez pas augmenté de 18 points, et tant mieux, car nous les propriétaires et ceux de la 
commune s’en portent mieux, il a quand même fallu faire un effort financier énorme pour pouvoir faire 
une marge comme vous l’annoncez aux alentours de 1,5, et vous allez certainement le faire, mais c’est 
au détriment de quoi ? Quelles sont les équipements aujourd’hui qui vont souffrir ? Quelles sont les 
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choses sur lesquelles vous allez faire des impasses ? Aujourd’hui je vous pose les questions, ce n’est pas 
une obligation de répondre, nous aurons très certainement l’occasion d’en parler lors du budget, car là 
les chiffres seront beaucoup plus précis. On fait un grand volume de marge d’autofinancement, mais 
néanmoins il y a énormément de choses qui ne se font pas, où on voit des défauts d’entretien. Et vous 
avez commencé effectivement par les toitures parce que ça presse. Vous avez augmenté le chiffre de 
2024 en 2025 puisque nous sommes passés à 350 000. Mais je pense que pour l’entretien de la 
commune cela ne suffit pas. 
 
Madame le Maire 

Pas d’autres interventions ? Monsieur Dervieux. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Je prends les satisfécits. Je suis preneur de ça. 
 
Madame le Maire 

C’est rare, oui. Tu as raison. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Par contre il y a des points sur lesquels je vais revenir. D’abord, là ce n’est que le débat 
d’orientations budgétaires. Quand vous dites, on n’a pas les chiffres : oui, on les aura lors du compte 
administratif. Les arbitrages budgétaires vous seront présentés lors du vote du budget puisque c’est le 
budget qui nous engagera pour les arbitrages budgétaires. Par contre, ce qui est présenté dans le 
tableau, ce sont les engagements pluriannuels. Ce n’est pas la liste de tous les investissements. C’est la 
liste des investissements sur lesquels on est déjà engagés. Donc il n’y a pas l’EMA car nous ne sommes 
pas encore engagés. Il n’y a pas le CCAS, car on n’est pas déjà engagés. Vous avez ici la reprise de tous 
les éléments sur lesquels nous sommes déjà engagés. En AP/CP d’une part, et en engagement 
pluriannuel, je prends l’exemple du financement de la piscine. 

Monsieur Lagarrigue, ça fait deux ans que vous demandez les comptes de la piscine. La piscine 
n’est ouverte que depuis un an. C’est bien d’avoir les comptes avant, mais elle n’existait pas. Les 
comptes on va les avoir de façon définitive quand la commune de Blanquefort les transmettra. Vous 
dites : on ne connaît pas les chiffres. Depuis le début, je vous dis que l’estimation est entre 100 000 et 
150 000 pour nous. Depuis le début je vous dis que ce sera une estimation entre 100 000 et 150 000 € 
basée sur le déficit réel de l’ancienne piscine qui était d’un demi-million d’euros. Donc sur les 500 000 
que perdait la commune de Blanquefort sur l’ancienne piscine, la clé de répartition deux tiers/ un tiers 
ferait une enveloppe budgétaire de 166 000 € pour la commune de Parempuyre et de 344 000 pour la 
commune de Blanquefort. Avec la mise en place de réductions par rapport au chauffage, par rapport à 
l’électricité, par rapport à toutes les économies d’énergie, on a estimé que le déficit de la piscine serait 
compris entre 300 000 et 450 000 €, pour la nouvelle piscine qui est plus grande. Donc ces 300 000 à 
450 000 €, si on fait la même clé de répartition un tiers/deux tiers, cela représente entre 100 000 et 
150 000 pour la commune de Parempuyre. Ce que je vous dis depuis le début. 

Concernant le coût de la piscine, vous nous dites, « ce n’est pas normal qu’on la paye jusqu’en 
2026 ». Sauf que c’est ce sur quoi on s’est mis d’accord. Et vous nous dites « la piscine on n’est pas 
d’accord ». Mais vous étiez d’accord quand on a voté pour la piscine la première fois. Et vous avez osé 
dire et écrire qu’on est d’accord pour 1,4 millions. Ça n’a jamais été 1,4 millions. Quand je vous ai 
présenté la piscine, la valeur de la piscine était estimée à 10 millions. Sur les 10 millions d’estimation, il 
y avait un tiers pour Parempuyre, deux tiers pour Blanquefort. Ce qui faisait une enveloppe prévue pour 
la commune de Parempuyre de 3,5 millions. C’est sur cet engagement, sur cette estimation que nous 
nous étions engagés. Et nous avions pris cet engagement tous ensemble, car nous avons adopté tous 
ensemble le fait de construire la piscine sur la commune de Blanquefort. Avec une enveloppe estimée 
au maximum à 3,5 millions. Vous étiez d’accord. Maintenant, vous ne l’êtes plus : vous changez d’avis. 
 
(Propos inaudibles de Henri LAGARRIGUE) 
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Benjamin DERVIEUX 
Vous retrouverez les éléments. L’estimation était à 10 millions. 

 
(Propos inaudibles de Henri LAGARRIGUE) 
 
Benjamin DERVIEUX 

Bien sûr. Sauf que la piscine ne va pas coûter 10 millions, elle va coûter aux alentours des 13,5 
millions. 
 
(Propos inaudibles de Henri LAGARRIGUE) 
 
Benjamin DERVIEUX 

Oui, mais avec les subventions qui ont été perçues la part qui va être facturée à Parempuyre, 
au lieu d’être à 3,5 millions va être aux alentours des 2,1 millions. Donc elle nous coûte moins cher que 
ce sur quoi on s’était engagé au départ. 
 
(Propos inaudibles de Henri LAGARRIGUE) 
 
Benjamin DERVIEUX 

Sur la partie taxe foncière, l’État a supprimé la taxe d’habitation. Le gouvernement a supprimé 
la taxe d’habitation, certes pour gagner du pouvoir d’achat : je vous rejoins Monsieur Farthouat. Sauf 
qu’en contrepartie, l’État reponctionne aux collectivités plus que l’équivalent. Je vous ai donné les 
chiffres tout à l’heure : 1,8 milliards pour les communes, 5,2 milliards pour l’ensemble des collectivités. 
La baisse des dotations de l’État est essentielle, importante. Nous ne sommes plus éligibles à la dotation 
de solidarité rurale. Donc oui, si on fait le calcul total de tout ce qu’on ne perçoit plus, auquel je rajoute 
tous les éléments liés à l’inflation, principalement électricité, transport, essence, eau, si ma mémoire 
est bonne, on arrivait au total, en restant constant, à 1,8 millions. On avait 1,8 millions à trouver. Sur 
ces 1,8 millions à trouver, effectivement, si j’avais voulu compenser à l’euro près les éléments 
exclusivement par la hausse de la taxe foncière, ce n’était pas 10 points qu’il fallait augmenter, mais 
18 points. Vous m’avez dit 20, mais je vous ai repris, c’est 18. Ça fait à peu près 1.8 millions.  

Ça fait qu’au final un peu moins de la moitié a été pris en charge sur fonds propres de la 
collectivité, par des réductions et des mesures d’économie, et un peu plus de l’autre moitié a été 
demandée aux parempuyriens. Ça, nous sommes d’accord. Mais ces 10 points-là étaient nécessaires 
pour continuer à investir et entretenir le patrimoine communal. Je vous ai expliqué que les 10 points 
étaient nécessaires pour l’investissement. Pour le fonctionnement, on aurait pu continuer à 
fonctionner, il n’y avait pas de difficulté. C’est uniquement pour pouvoir continuer à investir. 

Du coup vous nous dites : on va trop dépenser. Sur les éléments qui sont présentés, lesquels 
vous retirez ? La rénovation du Centre Technique Municipal ? Vous le supprimez ? Les travaux sur la 
crèche, vous les supprimez ? Les travaux d’enfouissement ? 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

Ne parlez pas à ma place. Je vous demande de ne pas parler à ma place. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Je vous pose juste une question, quels sont les éléments que vous supprimez ? A priori, si j’ai 
bien compris la piscine. La piscine, vous n’en voulez pas. 
 
(Propos inaudibles de Henri LAGARRIGUE) 
 
Benjamin DERVIEUX 

Je vous laisserai me répondre plus tard. Je vous laisserai me répondre après. 
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(Propos inaudibles de Henri LAGARRIGUE) 
 
Madame le Maire 

Laissez terminer Monsieur Dervieux, s’il vous plaît. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Le financement pour le gymnase, vous ne voulez pas ? Les attributions de compensation, les 
toitures des écoles, vous ne voulez pas qu’on les finance ? Là où par contre vous avez dit un élément, 
c’est sur la marge. Parce que oui, je vous ai alerté, il y a plusieurs années, sur la prise en compte du 
potentiel fiscal par les services de l’État. Et oui, il était fortement question de la prise en compte du 
potentiel fiscal pour augmenter les impôts par des décisions de l’État. Mais pas par décision de la 
collectivité, pas par décision du Conseil municipal. Et la prise en compte du potentiel fiscal, c’est ce qui 
pend au nez des collectivités. Donc oui, il en est fortement question. Et pour les communes avec un 
potentiel fiscal riche, il est étudié pour ne plus les aider. En d’autres termes, je vais le dire de façon 
simple : l’Etat réfléchit à regarder les collectivités qui ont des personnes avec un potentiel fiscal 
important pour ne plus les aider et laisser reposer uniquement sur la population locale le principe de 
solidarité. 
 
(Propos inaudibles de Henri LAGARRIGUE) 
 
Benjamin DERVIEUX 

Non, je ne trouve pas ça normal. Pour moi, l’État a une fonction régalienne sur tout. 
 
(Propos inaudibles de Henri LAGARRIGUE) 
 
Benjamin DERVIEUX 

Je ne pleure pas, moi, je vous explique les éléments… 
 
(Propos inaudibles de Henri LAGARRIGUE) 
 
Benjamin DERVIEUX 

La réponse est non, ce n’est pas 25 %, c’est 21. Et quand vous dites ça a augmenté de 50 % les 
impôts fonciers, vous comptez la part départementale dans les 50 %. Qui était déjà payée. Donc la part 
communale a augmenté, mais en contrepartie vous avez une diminution de la part départementale. 
Donc elle est nulle. 
 
(Propos inaudibles de Henri LAGARRIGUE) 
 
Benjamin DERVIEUX 

Les droits de mutation. 
 
(Propos inaudibles de Henri LAGARRIGUE) 
 
Benjamin DERVIEUX 

Mais il n’y a pas de choix. Je répète : lequel des éléments vous ne voulez pas financer ? C’est 
tout. 
 
(Propos inaudibles de Henri LAGARRIGUE) 
 
Madame le Maire 

Attendez, Monsieur Lagarrigue. Est-ce que vous pourriez parler plus calmement, en mettant le 
micro s’il vous plaît. 
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Henri LAGARRIGUE 
Si vous voulez. 

 
Madame le Maire 

Ce n’est pas si je veux, c’est pour permettre la retranscription, tout simplement. 
 
Henri LAGARRIGUE 

Aujourd’hui, on voit bien qu’à chaque fois qu’on fait un projet, on le démarre avec un budget, 
et il est multiplié à chaque fois. Il y a bien un problème quand même. Après, effectivement que ça crée 
des déficits. Mais si on ne peut pas le faire. On ne le fait pas. Les ateliers, mais ça fait des années que 
l’on parle des ateliers. On est parti avec des petits budgets et aujourd’hui, on est à quatre fois le budget. 
Oui ou non ? Répondez-moi. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Oui, on est parti sur un budget de 500 000 au départ, mais on ne sera pas à 2 millions. 
 
Henri LAGARRIGUE 

À combien, Monsieur, dites-moi combien ? 
 
Benjamin DERVIEUX 

1,7 millions. Donc trois fois, pas quatre fois. Mais ce n’est pas le même projet que celui qui était 
prévu au départ. 
 
Henri LAGARRIGUE 

Je suis d’accord que ce n’est pas le même projet. Sauf que, est-ce qu’on a les moyens de faire 
ce genre de projet ? Parce qu’à un moment donné ça serre. Alors, on veut tout faire en même temps. 
Mais à un moment donné ça serre de partout. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Les ateliers municipaux, ce n’est pas du luxe. Ce n’est vraiment pas du luxe qui est proposé. 
 
Henri LAGARRIGUE 

Je vais vous dire une chose, nous, on ne sait pas puisqu’on n’a pas été invités sur le projet. Donc 
on ne sait pas ce qui se fait. 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

Monsieur Dervieux, vous avez parlé du PPI que vous avez donné. Les chiffres, ce n’est pas 
compliqué : quand on fait la mémoire somme de ce que vous faites, ça fait 2,9 millions à peu près, vous 
rajoutez les 1,5 millions que vous êtes capable d’avoir en auto financement, on n’est pas loin du compte 
pour pouvoir financer directement l’existant. Ça, pour moi, c’est clair. 

Par contre, quand vous avez fait votre PPI en début de mandat, vous aviez identifié tous les 
projets. Je vous rappelle que vous aviez mis pour chaque projet, certainement avec des erreurs, c’était 
le cas par exemple du Centre Technique Municipal, qui était chiffré à 500 000, mais vous aviez pour 
chaque élément chiffré la valeur initiale du projet. A peu de choses près, il y a eu des erreurs, mais ça a 
été fait. Par contre, aujourd’hui, il y en a en plus de ces 2,9 millions qui sont déjà fléchés : vous avez 
l’EMA, vous avez le CCAS et vous avez le Pôle enfance. Quelque part ça représente un coût. Et moi je 
trouve étonnant que vous ne puissiez pas nous fournir des éléments sur des coûts potentiels. Si vous 
déplacez l’EMA à l’Athénée, j’ai quelques inquiétudes. Parce que s’il faut désamianter, et quand je vois 
ce qu’il a fallu faire, on peut avoir des surcoûts complémentaires. Ce qu’on vous demande aujourd’hui : 
il y a 2,9 millions qui sont fléchés, combien va coûter l’EMA, et est-ce qu’on est en capacité de le faire 
en 2025 ? C’est ce qu’on vous demande. On est dans un débat, on peut quand même discuter et poser 
des questions. Puisque je ne l’invente pas, vous avez aligné des chiffres ici et sur les pages derrière. Il y 
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a les trois projets dont je vous parle. Moi, j’estime que s’il faut déplacer le CCAS parce qu’on veut 
agrandir le Petit Prince et améliorer le service, s’il faut le faire, il faut le faire. Mais mettons les chiffres. 
C’est réalisable, pas réalisable.  

Est-ce qu’on peut avoir des réponses ? Nous sommes dans un débat, et quand on veut débattre 
sur certaines choses, bah non. Vous prévoyez d’énormes projets, c’est très bien sur le journal municipal 
d’afficher je fais 12 millions + 4, ça fait 16 millions. C’est bien, mais après la réalité des faits, ce n’est 
pas ça. Je pense que quand on est en débat, nous sommes en devoir de vous le dire. Et que vous 
l’acceptiez ou pas, c’est notre rôle de vous le dire. Et je vous le dis très sereinement, sans me fâcher, je 
vous dis juste les choses. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Je pense avoir répondu à vos questions. Il y a un élément qui est important : vous connaîtrez les 
éléments. Je vous répète que ça sera lors du vote du budget que nous aurons les éléments. Pas 
aujourd’hui. Les arbitrages budgétaires ne sont pas encore rendus. Il y a un point essentiel : quand vous 
dites on reporte, non d’ailleurs vous n’avez pas dit reporter, vous n’avez pas l’honnêteté de le dire, vous 
avez dit que le montant des investissements passait de 2 millions à 4 millions. Sauf qu’il y a beaucoup 
d’investissements qui ont été reportés. Certains qui sont budgétisés sur 2024 par exemple vont arriver 
à échéance en 2025. Donc il y a des éléments qui sont reportés. Dire qu’on ne remplit pas tout, oui, 
mais il ne faut pas oublier le report qui est mis en place. 

Les arbitrages seront proposés lors du vote du budget. Ici nous sommes dans le débat 
d’orientations budgétaires. Le but pour moi c’était de vous rappeler les éléments qui vont nous 
permettre de voter notre budget le mois prochain. 
 
Madame le Maire 

Merci Monsieur Dervieux. Monsieur Lagarrigue. 
 
Henri LAGARRIGUE 

Je voudrais simplement rajouter une chose. Au niveau du palmarès, on a failli faire un podium 
au niveau de l’augmentation de la taxe foncière. On a fini septième commune de France. D’accord ? 
 
Benjamin DERVIEUX 

Je vous ai déjà expliqué qu’une base faible multipliée par un taux élevé faisait quand même un 
produit moyen. Donc certes, l’augmentation du taux est importante, mais notre base est la troisième 
plus faible de toute la Métropole. 100 × 1 ça fait 100. Si je fais 120 × 1, ça fait 120. Si je fais 200 × 1 et 
200 × 1,2, ça fait beaucoup plus que l’augmentation de 20 points. 
 
Madame le Maire 

Merci. 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

Je voudrais juste finir. J’ai entendu parler de la dette aujourd’hui. Au niveau de la dette, 
effectivement 5,6 millions : il n’y a aucune durée fin 2024 en dessous. Il reste encore quatre années. Il 
n’y a pas encore de prêt qui s’arrête, la raison, elle n’est pas là. Merci. 
 
Madame le Maire 

Quelques mots à mon tour si vous le permettez pour conclure ce débat. Merci aux propriétaires, 
mais moi je pense que c’est surtout les propriétaires qui devraient dire merci au gouvernement. Parce 
que c’est lui qui est responsable si nous avons été obligés d’augmenter la taxe foncière. D’une part 
parce qu’il ne nous compense pas à l’euro près comme il s’y était engagé avec la suppression de la taxe 
d’habitation. Il l’a compensé à l’euro près, mais sur les années 2017, donc pas au nombre d’habitants 
d’aujourd’hui. Ensuite, il nous a baissé d’1 million les dotations, il faut quand même rappeler que les 
dotations de l’État, c’est les compensations des transferts de compétences. C’est de l’argent que l’État 
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nous doit. Ça, il faut l’avoir aussi en mémoire. Concernant la taxe foncière, mais Monsieur Dervieux 
vient de le dire, il faut comparer les bases. Je vais peut-être le dire différemment. Pour 100 m² 
habitables, je ne citerai pas les communes, mais ça nous touche, à Parempuyre avec un taux qui est de 
47, nous allons payer 1 250 €. Les communes alentours le montant sera entre 1 600 et 1 800 €. C’est ce 
qui prouve que les bases sont plus faibles à Parempuyre. Je vous invite tous à comparer vos impôts avec 
les amis que vous avez sur les communes voisines, et vous verrez qu’à Parempuyre, la taxe foncière 
n’est pas chère. 

Après, c’est un bien pour l’avenir que l’on a lorsque l’on est propriétaire, on se fait un petit 
pécule pour notre retraite. Chance que n’ont pas les locataires, car tout le monde n’a pas la chance 
d’avoir les moyens d’être propriétaire. 

Concernant le fait d’avoir payé et de tout payer avant la fin du mandat : vous connaissez 
beaucoup de collectivités, ou même de particuliers, qui empruntent pour construire leur maison et qui 
la payent en trois ans ? Non. Les emprunts pour les collectivités, c’est de l’investissement. Alors que 
l’État emprunte pour son fonctionnement. Nous, nous n’empruntons pas pour notre fonctionnement, 
nous empruntons pour l’investissement et l’investissement de l’avenir. Ce sont des gymnases, des 
écoles, des activités, c’est tout ce qui fait le bien vivre des parempuyriens. 

J’ai quand même une question. Que ce soit, nous, équipe majoritaire aujourd’hui, ou si c’était 
vous, vous auriez les mêmes rentrées financières… 
 
(Propos inaudibles de Henri LAGARRIGUE) 
 
Madame le Maire 

Non, ça c’est un fait Monsieur Lagarrigue. S’il vous plaît, vous pouvez me laisser finir. Je conclus 
le débat. Donc nous aurions les mêmes rentrées financières. Peu importe qui serait élu. Mais avec le 
projet pharaonique que vous aviez, je ne sais pas comment vous seriez arrivé au bout, avec le musée 
du vin, le complexe pour les grands sportifs, l’école pour les sportifs, et j’en passe et des meilleurs. 

Qu’est-ce que je veux dire, moi, de ce débat d’orientations budgétaires ? Je vais dire simplement 
que nous l’équipe, nous tenons le cap. Et nous tenons nos engagements. Alors, nous n’allons pas nous 
voiler la face : faire un budget, avoir une stratégie, une vision à long terme, c’est une sinécure 
aujourd’hui. Avec les décisions soudaines et brutales prises par le gouvernement, ces décisions qui 
entraînent une perte d’autonomie des collectivités territoriales, la décentralisation est foulée aux pieds 
par l’État. Mais nous, on le voit bien. Et heureusement que nous avons fait cette augmentation, 
heureusement, car ça nous a permis, et ça nous permet d’être responsable et de ne pas encore 
augmenter la taxe foncière cette année. Contrairement à ce que vous venez de dire Monsieur 
Lagarrigue, nous n’augmentons pas.  

Et malgré le retard pris par la période du Covid, notre ville continue à investir pour l’avenir et 
maintenir les services publics. Alors oui, le contexte est difficile, mais il est pour tout le monde. Il est 
pour les entreprises, pour les particuliers, pour les collectivités. Et nous avons fait le choix, nous, de ne 
pas augmenter la fiscalité locale, et nous maintenons nos services publics. Je crois que pour les 
habitants c’est important de pouvoir avoir de la restauration scolaire, un enfant qui a du périscolaire, 
de pouvoir aller au spectacle, de pouvoir faire du sport. Tout ça c’est important. Et à ce jour, quand 
même il faut le dire, nous ne savons toujours pas et nous le saurons peut-être fin mars, quel sera le 
montant des dotations de l’État. Donc comment faire un budget aujourd’hui ?  

Je vais terminer en disant un grand merci, et je le redirai pour le budget, à Messieurs les 
Directeurs, à Monsieur le Directeur, pardon, au Directeur Financier, et à tous les services. Car chacun a 
fait un très gros travail pour faire la maquette de ce budget qui sera présentée quand elle sera terminée, 
bien sûr. Merci à tous, merci aux élus d’avoir également priorisé les projets, parce que sincèrement la 
période est rude pour tout le monde. Et si nous ne tenons pas le cap, si nous ne tenons pas avec nos 
services publics, je peux vous garantir que ce serait encore plus rude pour tout le monde. Et je passerai 
sous silence aujourd’hui le contexte international. Donc nous pouvons tous prendre acte que ce débat 
a été tenu, si vous en êtes d’accord. 
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Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L2312-1 et D2312-3, 

Après examen en commission Finances / Ressources Humaines du 20 février 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Acte de la tenue du débat sur les orientations budgétaires 2025 de la commune de Parempuyre telle 

qu’énoncé dans le document annexé. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
 
Madame le Maire 

L’ordre du jour étant épuisé… Monsieur Bernard, excusez-moi. 
 

Frédéric BERNARD 
Oui, ça n’a rien à voir avec le débat, mais je tenais à remercier les personnes qui nous ont permis 

de visiter, avec Madame Chartier, les écoles Jean-Jaurès et Libération, où nous avons pu constater que 
c’était tout à fait correct. 
 
Madame le Maire 
Merci, Monsieur Bernard. On a donc pris acte à l’unanimité que le débat budgétaire s’est tenu. Sur ce, 
bonne soirée à tous. 
 
 

Séance levée à 21h25 


